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Introduction
La Constitution du Canada confère au gouvernement 
fédéral le pouvoir législatif en matière de droit 
pénal et de procédure pénale. En revanche, le 
pouvoir législatif en matière de réglementation 
des permis de conduire, du Code de la route, des 
exigences relatives à la conduite de véhicules, de 
l’assurance automobile et de la sécurité routière en 
général appartient aux provinces et aux territoires. 
Les provinces sont également responsables de 
l’administration du droit pénal fédéral comprenant, 
entre autres, les poursuites relatives aux infractions 
(le Service des poursuites pénales du Canada est 
responsable de la poursuite des infractions au 
Code criminel dans les Territoires). Par conséquent, 
ces deux niveaux de gouvernement disposent 
des pouvoirs constitutionnels nécessaires pour 
promulguer des lois et créer des programmes pour 
réduire considérablement la conduite avec capacités 
affaiblies. 

En 2018, le gouvernement fédéral a entrepris 
une réforme majeure des lois du Canada sur 
la conduite avec capacités affaiblies par la 
promulgation du projet de loi C-46.1 Entre autres, 
ce projet de loi abrogeait et remplaçait toutes les 
infractions de conduite avec capacités affaiblies 
et d’autres infractions de la route relevant 
de la loi fédérale, précisait les exigences en 
matière de divulgation de la Couronne, limitait 
la portée de certaines défenses douteuses, et 
simplifiait, clarifiait et rationalisait la loi fédérale 
sur la conduite avec capacités affaiblies. Les 
modifications apportées par ce projet de loi 
fournissaient les moyens légaux de renforcer de 
manière considérable l’application des lois du 
Canada sur la conduite avec capacités affaiblies 
par l’alcool ou la drogue. 2

Le projet de loi C-46 créait de nouvelles 
infractions relatives à la concentration de drogues 
dans le sang (c.-à-d. qu’il érigeait en infraction la 
conduite d’un véhicule avec une concentration 
interdite d’une substance dans le sang) et 
autorisait la police à exiger que les suspects 
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de la conduite avec capacités affaiblies par la 
drogue subissent un test de dépistage par analyse 
salivaire à des fins de preuve dans certaines 
circonstances bien précises.

La mesure la plus importante du projet de loi C-46 
pour la sécurité routière est la disposition sur le 
dépistage obligatoire d’alcool qui est entrée en 
vigueur en décembre 2018. Avant le dépistage 
obligatoire d’alcool, la police était uniquement 
autorisée à exiger qu’un conducteur fournisse un 
échantillon d’haleine en bordure de route pour 
analyse au moyen d’un appareil de détection 
approuvé (ADA) lorsqu’il y avait des raisons de 
soupçonner que ce dernier avait consommé de 
l’alcool. En revanche, le dépistage obligatoire 
d’alcool autorise la police à exiger un échantillon 
d’haleine de tout conducteur intercepté 
légalement, pourvu que l’agent ait un ADA à 
portée de main. Cela élimine la possibilité que 
les conducteurs puissent éviter d’être arrêtés en 
mentant à l’agent au sujet de leur consommation 
d’alcool. Les recherches ont démontré que même 
les agents chevronnés ne réussissent pas à 
détecter la majorité des conducteurs ayant une 
alcoolémie supérieure à la limite légale.3

Des recherches menées dans plusieurs pays 
depuis des décennies démontrent sans équivoque 
que les programmes exhaustifs de dépistage 
obligatoire bien annoncés produisent des 
réductions considérables et soutenues du nombre 
total de décès et de blessures attribuables à 
l’alcool au volant.4 Compte tenu des avantages 
prouvés du dépistage obligatoire d’alcool pour la 
sécurité routière, MADD Canada estime que des 
programmes de dépistage obligatoire d’alcool 
exhaustifs et bien annoncés devraient être mis en 
place sans tarder. Effectivement, dans son rapport 
intitulé « The Top Ten Report: Provincial & Territorial 
Measures to Minimize Impaired Driving and Support 
Victims » issu d’une initiative politique récente de 
MADD Canada, le recours généralisé au dépistage 
obligatoire d’alcool figurait parmi les grandes 
priorités que nous recommandions à toutes les 
administrations, sauf l’Alberta qui le faisait déjà.5 
Toutes les administrations doivent s’efforcer 
d’assurer la mise en place d’un programme 
généralisé de dépistage obligatoire d’alcool.

Le bilan du Canada dans le dossier de la conduite 
avec capacités affaiblies continue de faire piètre 
figure comparativement à ce qui se passe dans 

d’autres démocraties avancées semblables.6 Le 
pourcentage de Canadiens mortellement blessés 
dans des collisions de la route impliquant des 
conducteurs ayant eu un résultat positif au test 
de dépistage a augmenté en 2015 et 2016. Ce 
pourcentage suivait une tendance à la baisse 
depuis 1996, quoiqu’il semble avoir repris sa 
tendance à la baisse.7 Comme le gouvernement 
fédéral a légalisé la consommation récréative 
de cannabis en 2018, il est devenu nécessaire 
de trouver des moyens efficaces de faire valoir 
les lois fédérales sur la conduite avec capacités 
affaiblies par la drogue. Au cours des dernières 
années, il y a eu des augmentations importantes 
de la conduite après la consommation de drogues, 
surtout parmi les jeunes consommateurs de 
cannabis.8 Il est donc évident qu’il reste de grands 
défis à surmonter, et ce, malgré l’adoption du 
projet de loi C-46.

Le nombre d’accusations criminelles liées à 
l’alcool a augmenté en 2019 par rapport à 2017 
et 2018.9 Il s’agit de la première fois depuis 
2011 qu’on note une augmentation du nombre 
d’accusations criminelles pour des infractions 
de conduite avec capacités affaiblies liées à 
l’alcool au Canada.10 Il est fort probable que cette 
augmentation soit attribuable, du moins en partie, 
à l’entrée en vigueur du dépistage obligatoire 
d’alcool. En effet, Statistique Canada a formulé 
la même observation dans son récent article 
Juristat sur la conduite avec capacités affaiblies 
au Canada ; cet article identifie le dépistage 
obligatoire d’alcool comme l’une des raisons 
possibles de l’augmentation du nombre d’affaires 
de conduite avec capacités affaiblies déclarées 
par la police en 2019.11 On ne sait toujours pas 
si cette augmentation fait partie ou non d’une 
tendance ; il faudra quelques années encore avant 
de pouvoir déterminer plus clairement l’incidence 
du dépistage obligatoire d’alcool, du fait surtout 
que l’application de cette mesure a été mise en 
suspens ou considérablement réduite en raison de 
la pandémie de la COVID-19.

MADD Canada a entrepris cette Analyse nationale 
dans le but d’examiner le projet de loi C-46 
et le régime de dépistage de la conduite avec 
capacités affaiblies du Canada dans une optique 
d’application de la loi, d’identifier les lacunes 
possibles du régime actuel, de présenter une 
vue d’ensemble, de proposer des solutions et 
d’encourager le gouvernement fédéral et les 
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gouvernements des provinces et des territoires à 
envisager des réformes et à fournir des ressources 
supplémentaires pour réduire la conduite avec 
capacités affaiblies. Il s’agit du premier examen de 
ce genre entrepris par MADD Canada.

Ce rapport comporte deux sections. La Section I 
présente la méthodologie utilisée pour élaborer le 
questionnaire et ce rapport. La Section II regroupe 
les données recueillies à l’aide du questionnaire, 
présente des commentaires, souligne les aspects 
à améliorer et propose des suggestions sur les 
moyens d’améliorer le cadre actuel d’application 
de la loi par la mise en œuvre de modifications 
législatives et politiques et l’augmentation 
des ressources policières. La seule exception 
concerne la sous-section des questions d’ordre 
général ; cette section porte sur la pandémie de la 

COVID-19 et offrait aux répondants la possibilité 
de soulever tout autre point qu’ils estimaient 
pertinent. Les informations fournies par la police 
nécessitant des précisions supplémentaires ont 
été intégrées aux sections de commentaires et de 
suggestions pertinentes de ce document.

Il importe de souligner que les données 
agrégées présentées dans le rapport principal 
ne fournissent qu’un aperçu général et non un 
examen exhaustif des données recueillies ; c’est 
à l’Annexe I qu’on en retrouvera un examen 
approfondi. De plus, par souci de concision, nous 
avons limité nos commentaires et nos suggestions 
de politiques et de mesures législatives aux 
éléments qui intéressent ou préoccupent MADD 
Canada et que nous jugeons les plus importants.
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Section I : 
Méthodologie
MADD Canada a élaboré un questionnaire qui a 
ensuite été examiné par deux experts en droit 
pénal (un ancien membre du ministère fédéral 
de la Justice et un ancien membre d’un ministère 
provincial de la Justice). À la suite de cet examen, 
un questionnaire révisé a été distribué à quelques 
services de police dans le cadre d’une « épreuve 
de collecte de données » afin de confirmer que les 
questions étaient suffisamment claires et nous 
assurer qu’il n’en manquait pas. La rétroaction de 
ces services de police a été analysée et intégrée 
dans la version définitive du questionnaire 
(Annexe II). Finalement, les services de police 
qui avaient participé à l’épreuve de collecte de 
données ont été invités à répondre aux nouvelles 
questions (c.-à-d., les questions modifiées ou 
ajoutées) afin d’assurer l’uniformité à l’échelle de 
tous les répondants.

Nous avons ensuite généré une liste de services 
de police à inviter à participer à cette initiative. 
Ces services ont été choisis de manière à être 
représentatifs du Canada dans son ensemble, c’est-
à-dire des services de toutes les administrations, 
un mélange de services ruraux et urbains, et un 
nombre suffisant de services pour représenter 
un pourcentage important de la population du 
Canada. Au terme de ce processus, 62 services 
de police (y compris ceux qui avaient participé 
à l’épreuve) ont été sélectionnés et contactés 
(Annexe III). À chaque étape, nous avons rassuré 
les participants que les données ne seraient en 
aucun cas utilisées pour identifier les agents 
de police individuels ni les services de police. 
Certains craignaient que l’identification des 
services de police participants puisse limiter le 
taux de réponse puisque ces derniers risquaient 
de se sentir visés. Par conséquent, les services de 
police participants et non participants ne seront 
pas identifiés dans ce rapport. Bien que cette 
promesse puisse affecter certains aspects de ce 
rapport, l’impact devrait être minime puisque les 
analyses présentées dans ce rapport se fondent 
sur l’agrégation des données fournies.
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MADD Canada a reçu 38 questionnaires 
complétés des 62 services de police invités à 
participer ; les réponses reçues couvrent 12 des 
13 administrations provinciales et territoriales. 
Nous n’avons reçu aucune réponse d’un territoire. 

Ventilation des 38 questionnaires complétés :

•	 9 divisions de la GRC ; 

•	 6 services de police provinciaux ou 
municipaux et régionaux ;

•	 8 services de police dans de grands centres 
démographiques (population de 500 000 
ou plus) ;12

•	 8 services de police dans de grands centres 
de population (population entre 100 000 et 
499 999) ;

•	 7 services de police dans des centres de 
population petits ou moyens (population 
entre 1 000 et 99 999).

Comme les services de police participants 
couvrent environ 70 % de la population du 
Canada,13 MADD Canada estime qu’ils constituent 
un échantillon raisonnable des services de police 
du Canada aux fins de ce rapport.

Les questionnaires complétés ont été examinés et 
les données ont été agrégées. Les résultats ont été 
analysés et commentés et, par la suite, les aspects 
à améliorer ont été identifiés et des suggestions 
de politiques ont été formulées. Une fois le 
document finalisé à l’interne, nous l’avons transmis 
aux services de police participants afin de leur 
donner la chance de commenter nos constatations 
et nos suggestions. Ces commentaires ont ensuite 
été analysés et, le cas échéant, intégrés dans la 
version définitive.
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Section II : 
Résultats, 
commentaires et 
suggestions
Dépistage obligatoire 
d’alcool
1.	 Le recours au dépistage obligatoire d’alcool est 

autorisé depuis décembre 2018 ; cette mesure 
est-elle utilisée par votre service de police ou 
détachement ?

Trente-six des 38 services de police qui ont 
répondu ont indiqué qu’ils utilisaient une forme 

quelconque de dépistage obligatoire d’alcool, 
1 service a indiqué qu’il ne l’utilisait pas et 
le 38e service de police n’a pas répondu aux 
questions sur le dépistage obligatoire d’alcool 
puisque la divulgation de ses réponses n’était pas 
autorisée.

a.	 Si oui, à quelle fréquence l’utilisez-vous ? Tous 
les contrôles de routine, au hasard, lors des 
barrages de contrôle de la sobriété, etc. 

Note : Il est possible que le nombre total de 
réponses à cette question soit supérieur au 
nombre total de répondants puisque les services 
de police peuvent utiliser le dépistage obligatoire 
d’alcool de plusieurs façons.

Des 36 services de police qui ont indiqué qu’ils 
utilisaient le dépistage obligatoire d’alcool (au 
moment de leur participation au questionnaire) : 

•	 21 l’utilisaient lors des contrôles routiers ; 

•	 18 laissaient le recours au dépistage 
obligatoire d’alcool à la discrétion des 
agents ; 
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•	 9 l’utilisaient lors des contrôles de routine, 
des contrôles de la circulation ou lors de 
chaque interaction ; 

•	 5 l’utilisaient au hasard ; 

•	 5 l’utilisaient en soirée et durant les fins 
de semaine, lorsqu’une condition prescrite 
est remplie, sur les lieux d’une collision ou 
lorsqu’il y a des motifs de soupçonner un 
affaiblissement des capacités ; 

•	 2 l’utilisaient lors des projets spéciaux ou 
dans le cadre d’un projet pilote ;

•	 1 ne consignait pas l’utilisation qu’il en fait. 

Des 21 qui utilisent de dépistage obligatoire 
d’alcool lors des contrôles routiers : 

•	 5 ont indiqué que le recours au dépistage 
obligatoire d’alcool était exigé ou utilisé 
régulièrement lors des contrôles routiers ;

•	 4 ont indiqué que le dépistage obligatoire 
d’alcool était utilisé à l’occasion ou au 
hasard lors des contrôles routiers ;

•	 2 ont indiqué que le dépistage obligatoire 
d’alcool était utilisé aux barrages de 
contrôle de la sobriété ainsi que lors des 
inspections de véhicules commerciaux. Un 
des deux a précisé que cela se faisait à la 
discrétion de l’agent ; 

•	 2 ont indiqué que le dépistage obligatoire 
d’alcool était utilisé exclusivement ou 
presque exclusivement lors des barrages 
de contrôle ou aux « barrages de contrôle 
rapide » ;

•	 1 a indiqué que le dépistage obligatoire 
d’alcool était utilisé presque exclusivement 
par l’unité responsable de l’application du 
Code de la route. 

Des 18 qui ont indiqué qu’ils laissaient le recours 
au dépistage obligatoire d’alcool à la discrétion de 
l’agent : 

•	 5 ont indiqué qu’ils utilisaient le dépistage 
obligatoire d’alcool de temps à autre, peu 
souvent ou qu’il n’y a pas de politique 
exigeant qu’il soit utilisé ;

•	 3 ont indiqué que le dépistage obligatoire 
d’alcool était encouragé ou qu’il était 
utilisé très souvent ; 

•	 2 ont indiqué que lorsque le dépistage 
obligatoire d’alcool était utilisé, les agents 
doivaient en justifier l’utilisation.

•	 1 a indiqué que les agents n’utilisaient 
pas généralement le dépistage 
obligatoire d’alcool de manière aléatoire 
et que la décision de l’utiliser ou non 
pouvait dépendre du comportement du 
conducteur ; 

•	 1 a indiqué que ce sont les agents qui n’ont 
pas d’expérience dans la détection des 
conducteurs aux capacités affaiblies qui 
l’utilisaient ; 

•	 1 a indiqué que ses agents affectés au 
contrôle de la circulation l’utilisaient 
pour tous les contrôles de routine en 
soirée et durant les fins de semaine, 
mais que la décision était maintenant 
laissée à la discrétion des agents en 
raison de la pandémie. Les agents des 
services généraux de ce service de police 
l’utilisaient à leur propre discrétion (rien de 
plus n’a été dit sur ce point). 

Des 9 qui ont indiqué qu’ils l’utilisaient lors des 
contrôles de routine, de tous les contrôles de 
circulation ou de chaque interaction : 

•	 4 l’utilisaient lors de tous les contrôles de 
circulation ; 

•	 3 l’utilisaient lors des contrôles de routine ; 

•	 1 l’utilisait lors de chaque interaction 
depuis l’entrée en vigueur du dépistage 
obligatoire d’alcool en décembre 2018. 

Des 5 qui ont indiqué qu’ils l’utilisaient au hasard : 

•	 1 a souligné que le dépistage obligatoire 
d’alcool était principalement utilisé par les 
agents qui ne sont pas sûrs d’être capables 
de reconnaître un conducteur aux capacités 
affaiblies sans aide.

Des 5 qui ont indiqué qu’ils l’utilisaient en soirée 
et durant les fins de semaine, lorsqu’une condition 
prescrite était remplie, sur les lieux d’une collision 
ou lorsqu’il y avait des motifs de soupçonner un 
affaiblissement des capacités : 

•	 2 utilisaient le dépistage obligatoire 
d’alcool lorsqu’une condition prescrite était 
remplie ;
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•	 1 l’utilisait lorsqu’il y avait des motifs 
de soupçonner un affaiblissement des 
capacités ; 

•	 1 a donné l’ordre à l’unité responsable de 
la circulation de l’utiliser lors de tous les 
contrôles routiers effectués en soirée et 
durant les fins de semaine ;

•	 1 l’utilisait sur les lieux de collisions (rien 
de plus n’a été dit sur ce point). 

Des 2 services de police qui utilisaient le 
dépistage obligatoire d’alcool dans le cadre de 
projets spéciaux ou de projets pilotes :

•	 1 l’a utilisé dans le cadre d’un projet 
spécial de lutte contre la conduite avec 
capacités affaiblies. Tous les conducteurs 
arrêtés durant ce projet ont été soumis au 
dépistage obligatoire d’alcool ; 

•	 1 l’a utilisé dans le cadre d’un projet 
pilote où les conducteurs arrêtés pour des 
infractions spécifiques n’ayant rien à voir 
avec la conduite avec capacités affaiblies 
étaient soumis au dépistage obligatoire 
d’alcool. Il a été mentionné que ce projet 
pilote pourrait être élargi de manière 
à inclure les conducteurs arrêtés pour 
une infraction pouvant faire l’objet d’une 
citation à comparaître.

Le service de police qui ne suivait pas son 
utilisation du dépistage obligatoire d’alcool a 
indiqué qu’il ne suivait pas non plus l’utilisation 
générale des appareils de détection approuvés.

b.	 Si non, avez-vous un plan en place pour 
commencer à l’utiliser ?

Le service de police qui a dit qu’il n’utilisait pas le 
dépistage obligatoire d’alcool n’a pas indiqué s’il y 
avait un plan en place pour commencer à l’utiliser. 

c.	 De quelle manière votre service de police 
ou détachement distingue-t-il le dépistage 
obligatoire d’alcool du dépistage routier fondé 
par des soupçons dans ses données policières ?

Au moment de leur participation au questionnaire, 
15 services de police ont indiqué qu’ils ne 
recueillaient pas ou ne suivaient pas ces données 
ou qu’ils ne faisaient aucune différence entre 
le dépistage obligatoire d’alcool et le dépistage 
routier fondé par des soupçons. 

Des 21 services de police restants :

•	 8 utilisaient un formulaire, une liste 
de contrôle, une base de données ou 
une autre méthode de compilation de 
données ; 

•	 6 n’ont pas fourni de précisions sur la 
façon dont ils distinguaient les données ;

•	 4 utilisaient les notes, les commentaires, 
etc. des agents dans leurs rapports ;

•	 3 utilisaient les options de déclaration ou 
les indicateurs de résolution à la fin des 
enquêtes. 

Des 8 services de police qui utilisaient un 
formulaire, une liste de contrôle, une base de 
données ou une autre méthode de compilation de 
données : 

•	 4 utilisaient un formulaire quelconque 
pour distinguer les données ; 

•	 3 utilisaient la base de données policière, 
un dossier ou un système de données à 
des fins de documentation ; 

•	 1 utilisait une liste de contrôle 
obligatoire.

Des 6 services de police qui n’ont pas fourni de 
précisions sur la façon dont ils distinguaient les 
données : 

•	 2 ont indiqué que les statistiques sur le 
dépistage obligatoire d’alcool étaient 
uniquement recueillies lors des contrôles 
routiers ;

•	 1 a indiqué que le dépistage obligatoire 
d’alcool serait utilisé lors de chaque 
contrôle dès que les restrictions liées à la 
COVID-19 seront levées ; 

•	 1 a noté une obligation législative 
exigeant qu’une distinction soit faite 
entre les différents modes de dépistage ;

•	 1 a indiqué que ces données sont suivies 
dans le cadre d’un projet pilote.

Des 4 services de police qui utilisaient leurs notes 
pour distinguer le dépistage obligatoire d’alcool 
du dépistage routier fondé par des soupçons : 

•	 1 a indiqué qu’il utilisait uniquement les 
notes des agents ; 
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•	 1 a indiqué que les agents étaient tenus 
de prendre des notes sur l’utilisation qu’ils 
font du dépistage obligatoire d’alcool (p. 
ex. toutes les Toyota ou tous les véhicules 
orange) ; 

•	 1 a indiqué que les critères pour le 
dépistage fondé par des soupçons 
n’étaient pas les mêmes que ceux pour le 
dépistage obligatoire d’alcool ; 

•	 1 utilisait les preuves disponibles pour 
faire la distinction.

Des 3 services de police qui utilisent les options 
de déclaration ou les indicateurs de résolution 
pour distinguer le dépistage obligatoire d’alcool 
du dépistage routier fondé par des soupçons : 

•	 1 a indiqué qu’un indicateur « dépistage 
obligatoire d’alcool » est inséré dans le 
rapport sur l’intervention afin qu’il soit 
possible de le retrouver ; 

•	 1 a indiqué que la mention « dépistage 
obligatoire d’alcool » est insérée dans les 
notes de résolution et que cette mention 
est interrogeable ; 

•	 1 a expliqué que lorsqu’un conducteur 
affiche un résultat négatif au dépistage 
obligatoire d’alcool, le dossier est fermé 
et noté « sans rapport » ; de cette façon, 
les agents savent que les dossiers de 
dépistage sans rapport indiquent que le 
résultat était négatif. Lorsque des mesures 
d’application de la loi sont prises, les 
indicateurs de résolution sont utilisés pour 
distinguer les avertissements ou échecs 
découlant d’un dépistage obligatoire 
d’alcool et ceux qui découlent d’un 
dépistage fondé par des soupçons.

d.	 Veuillez expliquer les raisons du degré 
d’utilisation ou de la non-utilisation du 
dépistage obligatoire d’alcool de votre service. 
Y a-t-il des problèmes ou des obstacles qui 
vous empêchent de l’utiliser davantage ?

Huit des 36 services de police qui ont indiqué 
qu’ils utilisent le dépistage obligatoire d’alcool 
n’ont mentionné aucun problème ou obstacle à 
l’utilisation de cette mesure. 

Les principaux problèmes ou obstacles cités par 
les 28 autres services de police sont les suivants 

(note : le nombre total de réponses à cette 
question est supérieur au nombre total de 
répondants puisque plusieurs services de police 
ont mentionné plus d’un obstacle ou problème) : 

•	 8 ont identifié la COVID comme la raison 
de la réduction de l’utilisation de cette 
mesure ;  

•	 7 ont indiqué que les agents apprennent 
comment l’utiliser de façon plus uniforme 
ou qu’ils font attention à la façon dont ils 
l’utilisent ; 

•	 6 ont cité des problèmes de dotation ou 
de ressources ; 

•	 6 ont indiqué que la politique de leur 
service de police ou l’absence d’une 
politique fait obstacle à l’utilisation de 
cette mesure ; 

•	 4 ont indiqué qu’ils l’utilisent lorsque 
c’est possible et ne découragent pas les 
agents de l’utiliser ; 

•	 2 ont indiqué que la mesure est trop 
utilisée ou qu’elle est utilisée plus que 
déclaré ; 

•	 1 a indiqué que ses agents n’ont pas tous 
été formés à l’utilisation des appareils de 
détection approuvés ; 

•	 1 a indiqué qu’une mesure législative 
provinciale a une incidence sur son 
utilisation.

Des 8 services qui ont identifié la COVID-19 
comme obstacle à l’utilisation de cette mesure : 

•	 1 a précisé que la COVID a eu une 
incidence non seulement sur sa capacité 
d’utiliser le dépistage obligatoire d’alcool 
mais également sur sa capacité de 
former ses agents à l’utilisation de cette 
mesure ; 

•	 1 a précisé que la possibilité d’utiliser le 
dépistage obligatoire d’alcool à l’échelle 
du service de police serait étudiée après 
la pandémie ; 

•	 1 a précisé que la COVID a eu une 
incidence importante sur le recours au 
dépistage obligatoire d’alcool mais que 
l’utilisation recommence à s’accroître.
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Des 7 services qui ont indiqué que les agents 
apprennent comment l’utiliser ou qu’ils font 
attention à la façon dont ils l’utilisent : 

•	 4 ont précisé que les agents apprenaient 
toujours comment l’utiliser ou 
commençaient à être plus à l’aise de 
l’utiliser ;

•	 3 ont précisé qu’ils avaient des 
préoccupations quant à son utilisation.

Des 6 services qui ont cité des problèmes de 
dotation ou de ressources :

•	 4 ont mentionné des problèmes de 
ressources ;

•	 3 ont mentionné des problèmes de 
dotation.

Des 6 services qui ont indiqué que la politique de 
leur service de police ou l’absence d’une politique 
faisait obstacle à l’utilisation de cette mesure : 

•	 2 ont précisé que le dépistage obligatoire 
d’alcool est laissé à la discrétion des 
agents ;

•	 1 a précisé que les agents sont tenus 
d’utiliser le dépistage obligatoire d’alcool 
selon un protocole prescrit pour éviter que 
des plaintes soient portées en vertu de 
la Charte, ce qui a pour effet d’en réduire 
l’utilisation ; 

•	 1 a expliqué que l’obligation de produire 
un rapport complet chaque fois qu’un 
appareil de détection approuvé est utilisé 
(que ce soit pour un dépistage obligatoire 
d’alcool ou un dépistage fondé par des 
soupçons) a eu pour effet d’en réduire 
l’utilisation ; 

•	 1 a cité l’absence d’une directive 
approuvée sur l’utilisation du dépistage 
obligatoire d’alcool.

Des 4 qui ont indiqué qu’ils l’utilisent lorsque 
c’est possible et ne découragent pas les agents de 
l’utiliser :

•	 Tous les quatre ont précisé qu’ils laissent 
aux agents le soin de décider s’il y a 
lieu ou non de procéder au dépistage 
obligatoire d’alcool. 

Des 2 qui ont indiqué que le dépistage obligatoire 
d’alcool est trop utilisé ou qu’il est utilisé plus que 
déclaré : 

•	 1 a précisé que le dépistage obligatoire 
d’alcool est un outil exceptionnel, mais que 
compte tenu que cette mesure est utilisée 
de manière excessive, aucune enquête 
sur les cas de conduite avec capacités 
affaiblies n’est menée, ce qui entraîne des 
problèmes au niveau des poursuites ; 

•	 1 a précisé que le nombre d’ordres de 
se soumettre au dépistage obligatoire 
d’alcool est supérieur au nombre signalé à 
la répartition.

Le service de police qui a indiqué que ses agents 
n’ont pas tous été formés à l’utilisation des 
appareils de détection approuvés a précisé que 
la plupart des agents de première ligne ayant 
moins de trois ans de service n’ont pas reçu cette 
formation.

Le service de police qui a indiqué qu’une mesure 
législative provinciale ou territoriale a une 
incidence sur son utilisation a précisé que le 
Code de la route de cette administration n’admet 
pas le dépistage obligatoire d’alcool lorsque 
la disposition concernant la tolérance zéro en 
matière d’alcool entre en ligne de compte. Par 
exemple, si un alcootest réalisé en vertu du 
dépistage obligatoire d’alcool produit un résultat 
supérieur à zéro, mais inférieur à la limite légale, 
l’agent ne peut pas suspendre le permis du 
conducteur.

Le service de police qui a dit qu’il n’utilise 
pas le dépistage obligatoire d’alcool a précisé 
qu’il n’avait pas assez d’appareils de détection 
approuvés ni d’agents formés à leur utilisation. 
Ces deux lacunes devront être corrigées avant de 
pouvoir utiliser le dépistage obligatoire d’alcool. 
De plus, les tribunaux de cette administration 
n’exigent pas d’alcootest, de preuves fondées sur 
les analyses de sang, ni de résultats d’une analyse 
avec un appareil de détection approuvé pour 
condamner le suspect lorsqu’il y a des preuves 
qu’il conduisait un véhicule et que ses capacités 
étaient affaiblies.
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Commentaires et 
suggestions

i)	 Utilisation

MADD Canada est ravi de voir que presque tous les 
services de police qui ont participé à cette étude 
utilisent une forme quelconque de dépistage 
obligatoire d’alcool. Bien que le degré d’utilisation 
varie d’un service à l’autre (certains ne l’utilisent 
que rarement, tandis que d’autres l’utilisent lors 
de chaque interaction), le simple fait que les 
services de police commencent à l’utiliser est 
prometteur. Effectivement, MADD Canada estime 
que cela représente un premier pas vers le recours 
généralisé au dépistage obligatoire d’alcool par 
tous les services policiers du Canada. Comme 
il a été mentionné, le dépistage obligatoire 
d’alcool est la mesure de sécurité routière la plus 
importante prévue par le projet de loi C-46 et il 
est essentiel que tous les services de police du 
Canada prennent les mesures qui s’imposent pour 
veiller à ce que tous les conducteurs interpellés 
légalement soient soumis au dépistage obligatoire 
d’alcool (pourvu que l’agent ait un appareil de 
détection approuvé à portée de main). Ce point 
est crucial puisque ce n’est que lorsqu’au moins un 
tiers des titulaires de permis d’une administration 
donnée est soumis à un test de dépistage chaque 
année qu’on réussira à produire et maintenir un 
effet dissuasif important.14

La réponse la plus courante concernant 
l’utilisation du dépistage obligatoire d’alcool est 
que cette mesure est utilisée lors des contrôles 
routiers. Les réponses les plus courantes sont 
les suivantes : le dépistage obligatoire d’alcool 
est obligatoire ou utilisé régulièrement lors des 
contrôles routiers et le dépistage obligatoire 
d’alcool est utilisé à l’occasion ou au hasard lors 
des contrôles routiers. Encore une fois, il est 
prometteur que ceux qui utilisent le dépistage 
obligatoire d’alcool lors des contrôles routiers 
aient indiqué que son utilisation est obligatoire 
ou fréquente. En revanche, ces derniers ne 
représentent qu’une minorité des services de 
police, et ce, même lorsqu’on les regroupe avec 
les services de police qui utilisent cette mesure 
lors des contrôles de routine, des contrôles de la 
circulation ou lors de chaque interaction. Lorsqu’on 
tient compte également de la deuxième réponse 

la plus courante (soit que le dépistage obligatoire 
d’alcool est utilisé à l’occasion ou au hasard lors 
des contrôles routiers), l’on constate que l’on 
n’exploite pas le plein potentiel de cette mesure 
pour les barrages de contrôle et les situations 
générales. Cela ne signifie pas pour autant que ces 
résultats soient décevants; cela indique plutôt que 
des améliorations sont possibles. 

Les services de police du Canada devraient 
exiger l’utilisation du dépistage obligatoire 
d’alcool lors des contrôles routiers dans le but 
ultime de le rendre obligatoire chaque fois 
qu’un conducteur est interpellé légalement, 
pourvu que l’agent ait un appareil de détection 
approuvé à portée de main. Le fait d’obliger le 
dépistage obligatoire d’alcool lors de tous les 
contrôles routiers augmenterait nécessairement 
les taux de dépistage. De plus, cela contribuerait 
à la résolution d’un des principaux obstacles 
au dépistage obligatoire d’alcool identifié par 
les répondants ; à savoir, le fait que les agents 
apprennent comment l’utiliser ou font attention à 
la façon dont ils l’utilisent. Les contrôles routiers 
constituent une occasion sans pareille d’accroître 
le recours à cette mesure et de familiariser les 
agents avec le dépistage obligatoire d’alcool. 
Comme les contrôles routiers sont une mesure 
d’application de la loi que les Canadiens 
connaissent bien, les agents peuvent mener un 
grand nombre de tests (en vertu du dépistage 
obligatoire d’alcool) en peu de temps avec l’aide 
d’agents plus chevronnés et dans des conditions 
contrôlées. Par la suite, à mesure que les agents 
s’habituent au dépistage obligatoire d’alcool, ils 
seront plus à l’aise de commencer à exiger des 
alcootests en dehors des contrôles routiers, ce qui 
contribuera à la réalisation de l’objectif ultime 
de faire subir un alcootest à tous les conducteurs 
interpellés légalement.

La prochaine réponse la plus courante est que 
le « dépistage obligatoire d’alcool est laissé à la 
discrétion de l’agent ». Aussi parmi les réponses les 
plus courantes sont que le dépistage obligatoire 
d’alcool est utilisé de temps à autre, peu souvent 
ou qu’il n’y a pas de politique exigeant qu’il soit 
utilisé. La question de l’incidence de la pandémie 
de la COVID-19 sur le dépistage obligatoire 
d’alcool sera examinée plus en détail un peu 
plus loin. Pour le moment, nous soulignerions 
qu’il n’est pas difficile de comprendre les raisons 
pour lesquelles le dépistage obligatoire d’alcool 
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a été laissé à la discrétion des agents durant 
la pandémie, puisqu’ils ne devraient pas être 
contraints à faire quelque chose qui leur semble 
dangereux. Toutefois, cette mesure est trop 
importante pour continuer de la laisser à la 
discrétion des agents une fois que la pandémie 
sera terminée. Si le recours au dépistage 
obligatoire d’alcool est laissé à la discrétion des 
agents individuels, il ne sera pas possible d’assurer 
que cette mesure soit suffisamment utilisée pour 
avoir l’effet dissuasif qu’on sait qu’elle peut avoir 
— certains l’utiliseraient religieusement, d’autres 
l’utiliseraient souvent, tandis que d’autres encore 
l’utiliseraient à peine. Le manque de constance qui 
en résulterait ouvrirait la porte à la possibilité que 
les conducteurs aux capacités affaiblies passent 
inaperçus. Comme nous l’avons mentionné plus 
tôt, les recherches indiquent que les policiers, 
malgré tous leurs efforts, ne sont pas en mesure 
de détecter avec précision la présence d’alcool 
dans l’organisme des conducteurs uniquement à 
l’aide de leurs sens.15 Le fait de laisser le recours 
au dépistage obligatoire d’alcool à la discrétion 
des agents laisserait également planer la 
possibilité que les conducteurs n’aient qu’à mentir 
au sujet de leur consommation d’alcool pour éviter 
d’être arrêtés, ce qui n’est pas possible lorsque 
cette mesure est utilisée. 

En prévision de la formation d’un nombre suffisant 
d’agents à l’utilisation du dépistage obligatoire 
d’alcool, les services de police devraient établir 
une politique obligeant le dépistage obligatoire 
d’alcool de tout conducteur interpellé légalement, 
pourvu que l’agent ait un appareil de détection 
approuvé. En plus d’assurer que les conducteurs 
aux capacités affaiblies soient arrêtés, cela aiderait 
à décourager les gens dès le départ de conduire 
avec les capacités affaiblies. 

La troisième réponse la plus courante se divise 
à parts égales entre « la politique du service 
de police » et « l’absence d’une politique », 
accompagnée de la précision que la décision 
est laissée à la discrétion de l’agent. S’il y a une 
politique en place qui fait obstacle au recours au 
dépistage obligatoire d’alcool, elle devrait être 
examinée pour voir s’il y a lieu de l’améliorer 
ou de la remplacer. Les services de police aux 
prises avec ce genre de problème pourraient 
communiquer avec ceux qui utilisent déjà le 
dépistage obligatoire d’alcool lors des contrôles 
de routine, des contrôles de circulation ou de 

chaque interaction pour obtenir de l’aide pour 
l’amélioration de leurs propres politiques ou, s’ils 
n’en ont pas déjà une, pour l’élaboration d’une 
nouvelle politique en ce sens. 

ii)	 Collecte de données

Il est encourageant de voir que la majorité des 
services de police participants distinguent le 
dépistage obligatoire d’alcool du dépistage 
routier fondé sur des soupçons. Il existe toutefois 
des écarts importants dans la façon dont ces 
données sont distinguées. Les services de police 
du Canada devraient adopter une norme de 
production de rapports uniforme à l’échelle 
du pays afin qu’il soit possible de produire des 
analyses statistiques robustes. Cela permettrait 
notamment de déterminer si les seuils de 
dépistage nécessaires pour maximiser l’effet 
dissuasif du dépistage obligatoire d’alcool sont 
atteints. Cela aiderait également à déterminer si 
les services de police ont besoin de ressources 
supplémentaires ou s’il serait possible d’utiliser 
les ressources existantes de manière plus efficace. 
Finalement, cela permettrait d’examiner l’impact 
du dépistage obligatoire d’alcool, ce qui produirait 
des données très utiles pour les contestations 
constitutionnelles. 

Il est absolument essentiel de produire de 
meilleures données, comme l’a reconnu d’ailleurs 
l’Association canadienne des chefs de police 
dans sa résolution 2021-04. Cette résolution 
réclame l’amélioration de la collecte de données 
sur la conduite avec capacités affaiblies par la 
drogue et le dépistage obligatoire d’alcool par 
la création « d’un outil national de déclaration 
en temps réel […] pour faciliter la collecte de 
données par la police et faire en sorte que la 
police puisse accéder rapidement à des données 
nationales », par l’intégration « des infractions à 
la sécurité routière au Programme de déclaration 
uniforme de la criminalité » et par la mise en 
place « de processus et d’outils efficaces de 
collecte, d’analyse et de déclaration de données 
permettant de discerner les tendances en matière 
d’alcool et de drogue sur leur territoire ainsi que 
leurs répercussions pour la sécurité routière au 
Canada ».16 

iii)	 Obstacles

Comme on pouvait s’y attendre, l’obstacle le 
plus souvent cité par les services de police est 
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la pandémie de la COVID-19. La COVID-19 a nui 
à la capacité des services de police qui faisaient 
déjà des dépistages obligatoires de continuer à 
les effectuer. La pandémie a également empêché 
ceux qui ne le faisaient pas déjà de commencer 
ou même de former leurs agents à l’utilisation 
de cette mesure. Dans un contexte pandémique, 
cela est tout à fait compréhensible et raisonnable 
compte tenu des risques pour la santé des 
personnes concernées et pour la santé publique 
que posent les contacts étroits liés au dépistage 
obligatoire d’alcool. De plus, avant que la 
COVID-19 devienne (espérons-le) chose du passé, 
la triste réalité est qu’elle continuera jusqu’à un 
certain point d’être un obstacle. D’ici la fin de 
la COVID, les services de police devraient faire 
ce qu’ils peuvent pour encourager le recours au 
dépistage obligatoire d’alcool, tout en veillant à la 
sécurité de leurs agents et du public. 

Les problèmes de dotation et de ressources 
figurent également parmi les obstacles au 
dépistage obligatoire d’alcool les plus souvent 
cités. Il est possible que les problèmes de 
dotation s’expliquent en partie par l’incidence 
de la COVID-19 sur la formation, l’absentéisme 
et le recrutement. L’on peut s’attendre à ce que 
cette situation s’améliore, dans une certaine 
mesure à tout le moins, une fois la pandémie 
terminée. Bien qu’il puisse être nécessaire, tôt 
ou tard, d’embaucher plus d’agents, la mise en 
place entre-temps d’une politique obligeant 
le dépistage obligatoire d’alcool chaque fois 
qu’un conducteur est interpellé légalement et 
que l’agent a un appareil de détection approuvé 
(comme la politique proposée ci-dessus) 
permettrait d’augmenter le recours à cette 
mesure par les agents actuellement en fonction. 
Autrement dit, tous les agents qui interpellent 
un conducteur légalement pourraient le faire, 
pourvu qu’ils satisfassent aux critères prescrits, 
sans nécessairement être affectés à une unité de 
circulation routière spécialisée.

Les problèmes de ressources cités par la police 
concernent principalement le manque d’un 
nombre suffisant d’appareils de détection 
approuvés (détails à l’Annexe I). Il s’agit là d’un 
problème réel puisque le dépistage obligatoire 
d’alcool ne peut pas produire les effets voulus si 
chaque véhicule de police n’est pas équipé d’au 
moins un appareil de détection approuvé et s’il n’y 
en a pas suffisamment en réserve pour remplacer 

les appareils hors service. Pour exploiter le plein 
potentiel du dépistage obligatoire d’alcool, les 
services de police n’ayant pas suffisamment 
d’appareils de détection approuvés devront 
en acheter d’autres, quitte à devoir obtenir 
un financement du gouvernement (municipal, 
provincial, territorial et/ou fédéral) pour le faire. 
Cela étant dit, davantage de ressources devraient 
être consacrées à l’achat d’appareils de détection 
approuvés pour les services de police qui n’en ont 
toujours pas assez.

Un dernier obstacle a été mentionné en réponse 
à notre demande de commentaires, soit que le 
public canadien n’est pas bien informé au sujet 
du droit de la police de procéder au dépistage 
obligatoire d’alcool. Par conséquent, ce pouvoir 
de la police fait souvent l’objet de contestations 
et les agents sont obligés de demander aux gens 
de se renseigner à ce sujet, vraisemblablement 
dans le but d’éviter les refus. Les gouvernements, 
les services de police et les autres intervenants 
concernés devraient prendre des mesures pour 
mieux informer le public à ce sujet afin de réduire 
la réticence des gens à obtempérer aux demandes 
de dépistage obligatoire d’alcool légitimes.
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Dépistage par analyse 
salivaire
1.	 Votre service de police ou détachement utilise-

t-il les appareils de détection de drogues par 
analyse salivaire ?

Des 38 services de police qui ont répondu, 13 
ont indiqué qu’ils n’utilisaient pas d’appareil de 
détection de drogues par analyse salivaire, 22 les 
utilisaient et 3 avaient des appareils mais ne les 
utilisaient pas.

a.	 Si oui, quels appareils utilisez-vous ? 

Des 22 services de police qui ont indiqué qu’ils 
utilisaient des appareils de détection par analyse 
salivaire, 16 utilisaient le Dräger Drug Test 5000 
et 10 utilisaient l’appareil SoToxa d’Abbott. Il 
convient de noter que certains services utilisaient 
les deux.

Des 3 services de police qui ont indiqué qu’ils 
avaient des appareils de détection mais qu’ils 
ne les utilisaient pas, 2 avait le Dräger Drug Test 
5000 et le troisième n’a pas précisé la marque de 
l’appareil.

b.	 Si oui, combien d’appareils utilisez-vous ?

Les 25 services de police qui ont des appareils 
de détection de drogues par analyse salivaire en 
ont 194 au total. Cela représente une moyenne de 
7,76 appareils par service de police.

Les 16 services de police qui utilisent l’appareil 
Dräger Drug Test 5000 ont 84 appareils au total.

Les 10 services de police qui utilisent l’appareil 
SoToxa d’Abbott ont 101 appareils au total.

Les 3 services de police qui ont des appareils de 
détection de drogues par analyse salivaire mais 
qui ne les utilisent pas, ont 8 appareils Dräger 
Drug Test 5000 et un appareil non identifié.

c.	 Si oui, combien d’analyses salivaires ont été 
effectuées en 2019 ? En 2020 ?

Des 22 services de police qui ont indiqué qu’ils 
utilisent les appareils de détection de drogues par 
analyse salivaire, 7 n’ont effectué aucun test en 
2019 et 2020, et 3 n’ont pas consigné de données 
sur les tests effectués durant cette période.

Les 12 services de police qui ont effectué des tests 
en 2019 et 2020 en ont effectué environ 97 en 
2019 et 307 en 2020.
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Seulement 1 des 3 services de police qui ont des 
appareils de détection de drogues par analyse 
salivaire mais qui ne les utilisent pas, a effectué 
des tests (9 en 2019 et 0 en 2020). 

d.	 Veuillez expliquer les raisons du degré 
d’utilisation ou de la non-utilisation des 
appareils de détection par analyse salivaire 
de votre service. Y a-t-il des problèmes ou des 
obstacles qui vous empêchent de les utiliser 
davantage ? 

Quatre des 22 services de police qui utilisent 
actuellement les appareils de détection de 
drogues par analyse salivaire n’ont mentionné 
aucun problème ou obstacle à leur utilisation.

Les principaux problèmes ou obstacles cités par 
les services de police sont les suivants :

•	 8 ont cité un manque de personnel formé 
à l’utilisation de ces appareils ;

•	 8 ont cité des préoccupations concernant 
l’appareil ;

•	 5 ont indiqué que les lois de leur province 
ou territoire autorisent uniquement 
l’utilisation des appareils de détection par 
analyse salivaire pour certaines catégories 
de conducteurs ;

•	 5 ont indiqué qu’ils ont des préoccupations 
concernant l’utilisation de ces appareils ;

•	 2 ont indiqué qu’ils les utilisent lors des 
contrôles routiers et des inspections de 
véhicules commerciaux ;

•	 1 a mentionné un manque d’intérêt à 
l’égard de l’utilisation de ces appareils ;

•	 1 a indiqué qu’ils ne sont pas utilisés parce 
qu’ils trouvent généralement d’autres 
preuves.

Note : le nombre total de réponses à cette 
question est supérieur au nombre total de 
répondants puisque plusieurs services de police 
ont fourni plus d’une réponse.

Huit des 16 services de police qui n’utilisent 
pas actuellement les appareils de détection de 
drogues par analyse salivaire n’ont mentionné 
aucun problème ou obstacle à leur utilisation.

Les principaux problèmes ou obstacles cités 
par les huit services de police restants sont les 

suivants :

•	 5 ont cité des préoccupations concernant 
l’appareil ;

•	 4 ont indiqué qu’il n’y avait pas assez 
d’utilisateurs formés ;

•	 2 ont cité des préoccupations liées au 
fonctionnement des appareils ;

•	 2 ont indiqué que les procureurs avaient 
des préoccupations. 

Note : le nombre total de réponses à cette 
question est supérieur au nombre total de 
répondants puisque plusieurs services de police 
ont fourni plus d’une réponse.

e.	 Si non, avez-vous un plan en place pour 
commencer à les utiliser ?

19 services de police ont répondu à cette 
question :

•	 12 de ces derniers n’utilisent pas les 
appareils de détection par analyse 
salivaire ;

•	 5 les utilisent ;

•	 2 ont des appareils mais ne les utilisent 
pas.

Il n’est pas clair pourquoi plusieurs des services de 
police qui utilisent les appareils de détection de 
drogues par analyse salivaire ont répondu à cette 
question, mais nous avons inclus leurs réponses 
par souci d’exhaustivité.

Note : un service de police qui a un appareil 
de détection de drogues par analyse salivaire, 
mais qui ne l’utilise pas, n’a pas répondu à cette 
question.

Parmi ces répondants :

•	 10 ont indiqué qu’il n’y avait pas de plan 
en place en ce moment ;

•	 8 ont indiqué qu’il y a un plan en place ;

•	 1 a indiqué que l’existence d’un plan n’était 
pas déterminée.

f.	 S’il n’y a pas de plan en place, pourquoi votre 
service de police ou détachement ne fait-il 
pas l’acquisition de ces appareils (coût, doutes 
quant à leur utilité pour les enquêtes, attente 
d’un meilleur appareil capable de détecter 
d’autres drogues, etc.) ? 
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16 services de police ont répondu à cette 
question :

•	 10 qui n’utilisent pas les appareils de 
détection par analyse salivaire ;

•	 4 qui les utilisent ;

•	 2 qui ont des appareils, mais ne les 
utilisent pas.

Il n’est pas clair pourquoi plusieurs des services de 
police qui utilisent les appareils de détection de 
drogues par analyse salivaire ont répondu à cette 
question, mais nous avons inclus leurs réponses 
par souci d’exhaustivité.

Note : un service de police qui a un appareil 
de détection de drogues par analyse salivaire, 
mais qui ne l’utilise pas, n’a pas répondu à cette 
question.

Parmi ces répondants :

•	 11 ont indiqué que ces appareils ne sont 
pas idéaux ;

•	 4 ont indiqué qu’ils estiment que les tests 
normalisés de sobriété sont plus utiles ;

•	 4 ont cité des préoccupations concernant 
la fiabilité ;

•	 3 ont indiqué que leur administration 
permet uniquement l’utilisation de 
ces appareils pour les sanctions 
administratives pour certaines catégories 
de conducteurs ;

•	 3 ont indiqué que les analyses salivaires 
ne sont pas recommandées par le 
ministère, la Couronne ou le chef des 
poursuites ;

•	 1 a cité le manque d’accès à la formation.

Commentaires et 
suggestions

i)	 Dépistage

Des 38 services de police participants, 22 utilisent 
actuellement le dépistage par analyse salivaire ; 
toutefois, seulement 12 répondants (environ le 
tiers) ont effectué des tests en 2019 et 2020 et 
en ont fait le suivi. Ces 12 services de police ont 
effectué environ 97 tests en 2019 et environ 307 
en 2020 (ce qui représente une augmentation de 
près de 200 % pour cette période). Ces services 
ont 194 appareils au total, ce qui représente 
environ 1,5 test par appareil en 2020. Bien 
qu’il soit toujours trop tôt pour savoir si cette 
croissance s’inscrit dans le cadre d’une tendance à 
la hausse, il s’agit tout de même d’une croissance 
impressionnante lorsqu’on considère que la 
majorité des tests effectués en 2020 se sont faits 
durant la pandémie de COVID-19. 

Sécurité publique Canada a contribué au 
financement de l’achat de 210 appareils (190 
Dräger et 20 SoToxxa) en 2019 et 116 appareils (17 
Dräger et 99 SoToxxa) en 2020.17 Bien que certains 
services de police aient possiblement utilisé leurs 
propres fonds pour acheter des appareils, il semble 
peu probable qu’ils en aient acheté beaucoup 
compte tenu des préoccupations liées aux appareils 
mêmes et au recours à l’analyse salivaire de 
manière plus générale (comme il a été mentionné 
plus tôt et comme nous en discuterons en plus de 
détail ci-dessous et dans l’Annexe III).

Ces résultats concordent avec ce qui a été dit à 
MADD Canada à titre anecdotique depuis l’adoption 
par voie législative du recours aux appareils de 
détection de drogues par analyse salivaire — le 
recours des services de police à l’analyse salivaire 
est toujours loin d’être généralisé. Il est évident 
qu’on peut en faire davantage pour augmenter 
les taux de dépistage, quoique cela nécessiterait 
l’élimination de plusieurs des obstacles identifiés 
dans ce rapport.

ii)	 Obstacles

a.	 Agents formés

La plupart des services de police ont cité le 
manque de personnel formé comme obstacle à 
l’utilisation de ces appareils — 8 des services de 
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police qui les utilisent l’ont cité, ainsi que 4 des 
services de police que ne les utilisent pas. Comme 
ce problème est principalement attribuable à la 
pandémie, il devrait se régler tout seul une fois que 
la pandémie sera terminée. Dès qu’il sera possible 
d’utiliser ces appareils en toute sécurité, la police 
devrait renouveler ses efforts de formation des 
agents.

b.	 Les appareils et leur utilisation

Le deuxième obstacle à l’utilisation des appareils 
de détection par analyse salivaire le plus souvent 
cité par les services de police concerne les 
préoccupations liées aux appareils mêmes. Huit 
des services de police qui utilisent les appareils 
de détection de drogues par analyse salivaire 
et cinq des services qui ne les utilisent pas ont 
identifié cet obstacle. Cinq des services de police 
qui utilisent ces appareils et deux qui ne les 
utilisent pas ont identifié un obstacle semblable, 
soit leurs préoccupations liées au fonctionnement 
de ces appareils. De plus, les préoccupations liées 
à ces appareils se classent au premier rang des 
raisons pour lesquelles les services de police qui 
ne les utilisent pas n’ont pas de plan en place pour 
commencer à les utiliser.

Les préoccupations liées aux appareils mêmes 
portent sur différents facteurs : le fait qu’ils ne 
peuvent détecter qu’un nombre très limité de 
drogues et qu’ils ne peuvent pas être utilisés à 
certaines températures, la taille des appareils et 
les coûts associés à l’achat et l’utilisation de ces 
appareils. 

Contrairement aux tests normalisés de sobriété 
qui permettent de détecter un affaiblissement des 
capacités causé par l’effet d’une drogue quelconque, 
le Comité des drogues au volant a, jusqu’à présent, 
uniquement élaboré des normes d’évaluation 
pour trois drogues. Or, pourvu qu’un appareil 
de détection par analyse salivaire satisfasse à 
ces normes, il peut être utilisé pour détecter le 
cannabis, la cocaïne et les méthamphétamines.18 
À l’heure actuelle, le Dräger et le SoToxa sont les 
deux seuls appareils approuvés pour utilisation au 
Canada.19 Le Dräger est approuvé pour la détection 
du cannabis et de la cocaïne20 et le SoToxa est 
approuvé pour la détection du cannabis.21 Bien que 
l’on puisse comprendre le désir de la police d’avoir 
un appareil capable de détecter la présence de 
toutes les drogues qu’ils rencontrent dans l’exercice 
de leurs fonctions, cela est actuellement impossible 

et risque de le rester dans un avenir prévisible. La 
décision de ne pas utiliser ces appareils pour cette 
raison équivaut à la décision de ne pas les utiliser, 
un point c’est tout. 

En ce qui a trait aux inquiétudes liées à la taille des 
appareils, il est possible qu’un examen des autres 
appareils disponibles puisse offrir une solution. Les 
préoccupations liées à la température sont bien 
fondées dans les régions où les fluctuations de 
température montent ou descendent régulièrement 
en dehors des plages prévues pour ces appareils. 
Il est possible même que les services de police 
dans certaines régions du Canada ne puissent tout 
simplement pas les utiliser lors des grands froids. 
À mesure que de nouvelles normes sont élaborées, 
que de nouveaux appareils sont développés et que 
la science évolue, il est possible que ces problèmes 
disparaissent. Finalement, les préoccupations 
liées au coût sont tout à fait compréhensibles ; 
les services de police doivent se pencher 
minutieusement sur les meilleurs moyens d’allouer 
leurs ressources afin de maximiser leur capacité 
de s’acquitter efficacement de leurs fonctions. 
Des ressources supplémentaires devraient être 
allouées aux services de police afin de leur 
permettre de profiter de cette technologie et des 
ressources supplémentaires devraient également 
être consacrées à la technologie elle-même afin 
de réduire le coût des appareils et des cartouches. 
À tout le moins, les services de police devraient 
mener des projets pilotes pour déterminer s’il y a 
lieu d’ajouter le dépistage par analyse salivaire à 
leur arsenal.

Les préoccupations liées à l’utilisation de ces 
appareils portent sur un nombre de facteurs dont 
le critère de soupçon raisonnable que les agents 
doivent satisfaire avant d’avoir le droit de les 
utiliser, la durée de la détention et le fait que ces 
appareils confirment uniquement la présence d’une 
drogue et non l’affaiblissement des capacités.

Nous avons un peu de difficulté à comprendre 
les préoccupations liées au critère de soupçon 
raisonnable puisque le même critère s’applique 
aux tests normalisés de sobriété. Compte tenu de 
la nouveauté de ce mode de dépistage de drogues 
et de la science et de la technologie sur lequel il 
s’appuie, MADD Canada croit qu’il ne serait pas 
réaliste de proposer le dépistage obligatoire de 
drogue ; par conséquent, il est fort probable que 
le critère de soupçon raisonnable demeure de 
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rigueur dans un avenir prévisible. La décision de ne 
pas utiliser les appareils de détection de drogues 
par analyse salivaire en raison de ce critère sous-
entend qu’on se préoccupe également des tests 
normalisés de sobriété — soit l’outil préféré de 
détection de drogues des services policiers du 
Canada.

Les préoccupations liées à la durée de la détention 
sont tout à fait compréhensibles puisque les agents 
de police doivent toujours faire bien attention 
de ne pas porter atteinte au droit des Canadiens 
d’être protégés contre la détention arbitraire prévu 
par l’article 9 de la Charte canadienne des droits et 
libertés.22 À titre de référence, une analyse salivaire 
prend une quinzaine de minutes ; cela est plus 
long qu’une analyse d’haleine effectuée avec un 
appareil de détection approuvé (environ 5 minutes) 
et plus ou moins aussi long qu’un test normalisé 
de sobriété (15 à 20 minutes).23 La durée des 
tests devrait diminuer à mesure que ces appareils 
sont améliorés. Quoiqu’il en soit, au meilleur des 
connaissances de MADD Canada, il n’y a pas en 
ce moment de jurisprudence qui indique que le 
dépistage par analyse salivaire aurait porté atteinte 
aux droits prévus par la Charte. 

Finalement, plusieurs répondants ont souligné 
que ces appareils confirment uniquement la 
présence d’une drogue et non l’affaiblissement des 
capacités ; que les résultats ne corroborent pas 
scientifiquement les évaluations de reconnaissance 
de drogues (ÉRD),24 ce qui nécessite ensuite un test 
normalisé de sobriété ; et qu’une analyse de sang 
doit être effectuée par suite d’un échec au test. Les 
services de police sont nombreux à préférer les 
ÉRD aux analyses de sang, et ce, pour plusieurs 
raisons dont, entre autres, le refus du personnel 
médical et les délais d’attente que nous discuterons 
en plus de détail plus loin. 

En vertu du Code criminel, l’échec à une analyse 
salivaire établit les motifs raisonnables dont 
a besoin un agent de police pour exiger qu’un 
suspect se soumette à une ÉRD et/ou qu’il fournisse 
un échantillon de sang à des fins d’analyse.25

Alors, même si l’échec à une analyse salivaire 
confirme uniquement la présence d’une drogue et 
non l’affaiblissement des capacités, le Code criminel 
ne limite pas les recours d’un agent à la suite de cet 
échec. Par conséquent, s’il le veut, l’agent pourrait 
exiger un échantillon de sang, comme il pourrait 
exiger une ÉRD. Il n’est pas non plus nécessaire 

d’effectuer un test normalisé de sobriété avant 
d’exiger une ÉRD. Dans le même ordre d’idées, 
l’échec à un test normalisé de sobriété ne limite pas 
les choix de tests qu’un agent peut exiger à des fins 
de preuves.26

Compte tenu des capacités de dépistage limitées 
des appareils de détection par analyse salivaire 
et des seuils de ces derniers,27 il est possible que 
l’affaiblissement des capacités d’un individu par 
l’effet d’une drogue ne soit pas détecté. Dans ce 
genre de situation, l’agent pourrait exiger un test 
normalisé de sobriété.28 Bien que cela ne soit pas 
nécessairement idéal dans une optique d’efficacité, 
l’option s’offre tout de même, tout comme le 
contraire est vrai lorsqu’une personne n’échoue pas 
à un test normalisé de sobriété.29 

c.	 Obstacles législatifs

Les obstacles législatifs qui limitent le recours 
au dépistage obligatoire d’alcool à certaines 
catégories de conducteurs figurent parmi les 
principaux obstacles à l’utilisation de cette mesure. 
Ayant été mentionnés par 5 services de police sur 
18, ceux-ci partagent le troisième rang (avec les 
préoccupations liées au fonctionnement) pour ce 
qui est des obstacles identifiés par les participants. 
Toutefois, cet obstacle semble être propre à 
l’Ontario. Le Code de la route de l’Ontario autorise 
uniquement l’utilisation du matériel de détection 
de drogues approuvé pour les conducteurs 
débutants, les conducteurs de véhicules utilitaires 
et les moniteurs de conduite automobile.30 La 
justification de cette restriction n’est pas claire 
puisque le fait de limiter l’utilisation de ces 
appareils à certaines catégories de conducteurs 
empêche la police d’en faire une utilisation plus 
générale, ce qui à son tour viendra limiter les 
ressources consacrées aux achats futurs de ces 
appareils et à la formation des agents à leur 
utilisation. L’Ontario devrait modifier son Code de la 
route sans délai afin d’autoriser l’utilisation de ces 
appareils pour toutes les catégories de conducteurs. 
Un conducteur qui échoue à un test de dépistage 
par analyse salivaire devrait être passible des 
mêmes sanctions administratives prévues pour 
les conducteurs qui échouent à une épreuve de 
coordination des mouvements effectuée pour 
détecter la consommation de drogues.
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Tests normalisés 
de sobriété 
administrés sur place 
et évaluations de 
reconnaissance de 
drogues (ÉRD)
1.	 Combien d’experts en reconnaissance de 

drogues certifiés comptait votre service de 
police ou détachement en date du 1er janvier 
2021 ?

Au total, les 38 services de police répondants 
comptaient 682 experts en reconnaissance de 
drogues actifs (il y avait au moins un expert en 
reconnaissance de drogues par service). Cela 
représente une moyenne d’environ 18 experts en 
reconnaissance de drogues par service de police.

Il convient de noter toutefois que certains 
services de police ont déclaré le nombre total 
d’experts en reconnaissance de drogue actifs pour 
une date ultérieure au 1er janvier 2021.

a.	 Combien d’évaluations de reconnaissance de 
drogues ont été effectuées en 2019 ? En 2020 ?

Des 38 services de police participants, 4 
étaient en mesure de fournir des statistiques 
uniquement pour 2020 et non pour 2019, 1 
ne pouvait pas fournir de statistiques du tout 
pour ces deux années et 1 était uniquement en 
mesure de fournir une estimation très vague 
pour chacune de ces deux années.

Les 34 services de police qui ont fourni des 
données sur les ÉRD pour 2019 ont effectué 
environ 2 713 évaluations et les 37 services de 
police qui ont fourni des données sur les ÉRD 
pour 2020 en ont effectué environ 3 427. Cela 
représente une moyenne de 82 ÉRD par service 
en 2019 et 93 ÉRD par service en 2020.

Il importe de noter qu’au moins un service de 
police a déclaré uniquement les ÉRD qui ont 
mené à des accusations criminelles ; ainsi, 
comme les ÉRD ne mènent pas tous à des 
accusations, il est possible que les chiffres 
ci-dessus sous-représentent le nombre total 
d’évaluations.

2.	 En date du 1er janvier 2021, combien 
d’agents de première ligne avaient suivi la 
formation nécessaire pour administrer les 
tests normalisés de sobriété sur place (au 
Québec les ECM – épreuves de coordination 
des mouvements) ? 
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37 des 38 services de police participants étaient 
en mesure de fournir cette information ; ils 
comptaient entre eux environ 7 293 agents de 
première ligne formés pour administrer les tests 
normalisés de sobriété. Cela représente une 
moyenne de 197 agents formés par service. Les 
services ont déclaré un autre 53 agents formés, 
mais ceux-ci ne sont plus des agents de première 
ligne. Le 38e service de police ne pouvait pas 
fournir de statistiques sur le nombre d’agents 
de première ligne formés pour administrer les 
tests normalisés de sobriété, mais estime que la 
majorité de ses agents le sont.

Il convient de noter que plusieurs services de 
police étaient uniquement en mesure de fournir 
une estimation du nombre d’agents de première 
ligne ayant suivi la formation nécessaire pour 
administrer les tests normalisés de sobriété sur 
place en date du 1er janvier 2021.

a.	 Combien de tests normalisés de sobriété ont 
été administrés en 2019 ? En 2020 ? 

Parmi les 38 services de police participants, 
19 n’étaient pas en mesure de fournir les 
renseignements demandés soit parce qu’ils ne 
suivent pas ces données ou parce qu’ils suivent 
uniquement les tests normalisés de sobriété 
qui mènent à des accusations criminelles (ces 
services n’ont donc pas fourni de chiffres). Deux de 
ces 19 services ont indiqué qu’ils ont l’intention 
d’instaurer un système de suivi des données sur 
les tests normalisés de sobriété. 

Deux autres services ne suivent pas ces données, 
mais ont toutefois été en mesure d’estimer 
le nombre de tests ; un service n’avait pas de 
données de suivi pour 2019, mais en avait pour 
2020 ; et un autre service encore a uniquement 
commencé à suivre ces données en octobre 2019.

Les 19 services de police qui étaient en mesure 
de fournir des données sur les tests normalisés de 
sobriété ont administré environ 624 tests en 2019 
et 526 en 2020. Cela représente une moyenne 
d’environ 35 tests normalisés de sobriété par 
service en 2019 et 28 par service en 2020.

Commentaires et 
suggestions

i)	 Agents formés

Compte tenu du faible taux de recours au 
dépistage par analyse salivaire des services de 
police du Canada mentionné précédemment, il 
est nécessaire de former les agents à l’utilisation 
des tests normalisés de sobriété comme outil 
de dépistage. Selon les données fournies par 
les services de police participants, 7 293 agents 
ont reçu la formation — ce qui représente une 
moyenne assez impressionnante de 197 agents 
par service. Comme le précise un rapport publié 
par Sécurité publique Canada, la formation sur 
l’utilisation des tests normalisés de sobriété 
continue de s’améliorer. Dans ce rapport, Sécurité 
publique Canada indique que 26 205 agents du 
Canada ont été formés à l’utilisation des tests 
normalisés de sobriété en 2019 ; il convient 
de noter, toutefois, que la majorité de ces 
derniers (15 884) sont au Québec, soit la seule 
administration qui forme tous ses agents à 
l’utilisation des tests normalisés de sobriété.31 Par 
conséquent, comparativement aux autres régions 
du pays, les agents du Québec ont une bien 
meilleure chance de détecter les conducteurs aux 
capacités affaiblies par la drogue grâce à cette 
formation.

En date de 2019, près de 20 % de tous les agents 
(sans compter ceux du Québec) ont été formés 
à l’utilisation des tests normalisés de sobriété.32 
Compte tenu de l’incidence de la pandémie sur 
la formation, il est probable que la proportion 
actuelle est à peu près la même. La formation 
sur les tests normalisés de sobriété devrait être 
obligatoire pour tous les nouveaux agents de 
première ligne. De plus, les efforts visant à former 
les agents de première ligne actuellement en 
fonction devraient être maintenus jusqu’à tous les 
agents de première ligne aux quatre coins du pays 
aient été formés. Des ressources supplémentaires 
devraient être consacrées à l’atteinte de ces 
objectifs.

Comme nous le verrons un peu plus loin, le 
dépistage par analyse de sang ne fonctionne pas 
particulièrement bien au Canada ; ainsi, les experts 
en reconnaissance de drogue sont une ressource 
incontournable dans la lutte contre la conduite 
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avec les capacités affaiblies par la drogue. Les 
services de police participants ont déclaré un total 
de 682 experts en reconnaissance de drogues 
actifs ; soit une moyenne de 18 experts par service. 
Selon les données de Sécurité publique Canada, 
il y avait 1 221 experts en reconnaissance de 
drogues actifs au Canada en date du 1er janvier 
202033 et 1 077 experts en reconnaissance de 
drogues certifiés en date du 1er janvier 2021.34 
Cette baisse est probablement attribuable aux 
problèmes de formation (du nouveau personnel) et 
de renouvellement des certifications causés par la 
pandémie.

De plus, la pandémie a fait ressortir très 
clairement que le Canada ne peut pas se fier 
aux programmes de formation étrangers pour 
maintenir son effectif d’experts en reconnaissance 
de drogues — les piliers de sa lutte contre la 
conduite avec capacités affaiblies. Le Canada 
devrait envisager d’étendre son programme 
intérieur de formation en reconnaissance de 
drogues le plus tôt possible. Nous devrions 
continuer de former de nouveaux experts en 
reconnaissance de drogues et des ressources 
supplémentaires devraient être débloquées pour 
veiller à ce que le Canada puisse continuer à 
former un nombre suffisant d’agents à l’utilisation 
des ÉRD. 

ii)	 Dépistage par ÉRD

Les réponses fournies par les services de police 
indiquent que les dépistages par ÉRD auraient 
augmenté d’environ 26 % entre 2019 et 2020 
(passant de 2 713 à 3 427 évaluations). En 
réalité, 4 169 ÉRD ont été effectuées au Canada 
en 2019 et 5 948 en 2020, ce qui représente 
une augmentation approximative de 43 %.35 Il 
s’agit là d’une augmentation impressionnante, 
surtout lorsqu’on considère que la majorité des 
évaluations effectuées en 2020 se sont déroulées 
en contexte pandémique. L’augmentation des taux 
de dépistage est un pas important vers un régime 
plus robuste de lutte contre la conduite avec les 
capacités affaiblies par la drogue. Les services 
de police canadiens font un excellent travail 
au niveau du dépistage par ÉRD ; ils devraient 
poursuivre ce beau travail et continuer à former 
des agents à l’utilisation des ÉRD.

iii)	 Collecte de données

Comme il a été mentionné précédemment, un bon 
système de collecte de données est un élément 
essentiel de la lutte contre la conduite avec 
capacités affaiblies. Contrairement aux données 
sur les ÉRD, les données du Canada sur les tests 
normalisés de sobriété sont piètres ; plus de la 
moitié des services de police participants n’ont pas 
été en mesure de brosser un portrait clair de la 
façon dont leur service utilise ces tests. Comme il 
a été mentionné plus tôt, l’Association canadienne 
des chefs de police a réclamé l’amélioration 
de la collecte de données sur la conduite avec 
les capacités affaiblies par la drogue dans sa 
Résolution 2021-04.36 Cela étant dit, les services 
de police du Canada doivent instaurer un cadre 
normalisé de production de rapports afin d’assurer 
le suivi du recours aux tests normalisés de 
sobriété, et ce, peu importe que le suspect passe 
ou échoue au test. Ces données permettraient 
de brosser un tableau plus clair de la situation 
actuelle de la conduite avec les capacités 
affaiblies par la drogue sur les routes du Canada.
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Dépistage de drogue 
par analyse de sang
1.	 Lorsque l’ÉRD confirme un affaiblissement des 

capacités, exigez-vous un échantillon de sang ?

Des 38 services de police participants :

•	 17 n’exigent pas d’échantillons de sang ;

•	 15 en exigent parfois ;

•	 6 les exigent en premier lieu.

a.	 Si non, exigez-vous des analyses d’urine ?

Des 38 services de police participants :

•	 34 exigent des analyses d’urine ;

•	 3 exigent des échantillons de sang et n’ont 
rien dit au sujet des analyses d’urine ;

•	 1 n’a fourni aucune information sur les 
analyses d’urine. Ce service de police a 
précisé que des échantillons de sang sont 
exigés lorsqu’il est nécessaire de recueillir 
des preuves supplémentaires, mais que les 
tribunaux de cette administration n’exigent 
pas d’alcootest, de preuves fondées sur 
les analyses de sang, ni de résultats d’une 
analyse avec un appareil de détection 

approuvé pour condamner le suspect 
lorsqu’il y a des preuves qu’il conduisait 
un véhicule et que ses capacités étaient 
affaiblies.

i.	  Si oui, combien de temps faut-il en moyenne 
pour obtenir les résultats de l’analyse d’urine ? 

Selon les informations fournies par les 34 services 
de police qui exigent des analyses d’urine, le 
délai moyen d’attente pour recevoir les résultats 
d’analyse est de 4 à 5 mois. Le délai le plus court 
déclaré par un service de police est de 5 à 7 jours ; 
ce service confie ses demandes d’analyse à un 
laboratoire privé. Le délai déclaré le plus long est 
de 10 mois.

Il est intéressant de noter que trois services de 
police ont précisé que le délai d’attente moyen 
pour les résultats des analyses d’urine soumises 
à un laboratoire provincial ou privé à des fins de 
suspension de permis est de 7 à 7,5 jours.

ii.	  Si oui, combien d’analyses d’urine ont été 
effectuées en 2019 ? En 2020 ?

Six des 34 services de police qui exigent des 
analyses d’urine n’ont pas été en mesure de 
répondre à cette question. Les 28 autres ont 
effectué environ 2 125 tests en 2019 et 2 840 tests 
en 2020. 
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2.	 Lorsqu’il n’y a pas d’agent évaluateur 
pour procéder à une ÉRD, exigez-vous un 
échantillon de sang ?

Des 38 services de police participants :

•	 25 ont indiqué qu’ils exigent un 
échantillon de sang ;

•	 12 ont indiqué qu’ils n’exigent pas 
d’échantillon de sang ;

•	 1 a indiqué que cela ne leur est jamais 
arrivé et n’a fourni aucune autre précision.

3.	 Lorsqu’il n’est pas possible d’effectuer un test 
de dépistage par analyse salivaire, un test 
normalisé de sobriété ou une ÉRD en raison 
de l’incapacité ou des blessures graves du 
conducteur, obtenez-vous un mandat pour le 
prélèvement d’un échantillon de sang ?

Des 38 services de police participants :

•	 37 ont indiqué qu’ils obtiennent un 
mandat pour faire prélever un échantillon 
de sang ;

•	 1 a indiqué que cela ne leur est jamais 
arrivé, mais qu’ils préparent généralement 
des mandats de perquisition pour 
obtenir le supplément du sang prélevé 
à l’hôpital ainsi que les résultats de 
l’analyse effectuée dans le laboratoire de 
l’hôpital, plutôt qu’un mandat autorisant le 
prélèvement d’un échantillon de sang.

a.	  Si oui, exigez-vous uniquement des 
échantillons de sang pour les cas entraînant la 
mort ou des blessures graves ? 

Des 38 services de police participants :

•	 20 services ont indiqué qu’ils exigent 
uniquement des échantillons de sang pour 
les cas entraînant la mort ou des blessures 
graves ;

•	 18 services ont indiqué qu’ils n’exigent pas 
uniquement des échantillons de sang pour 
les cas entraînant la mort ou des blessures 
graves.

4.	 Lorsqu’il est nécessaire de faire prélever un 
échantillon de sang (en raison d’un échec à 
un test de dépistage par analyse salivaire 
ou un test normalisé de sobriété, pour 
donner suite à un mandat ou aux fins d’une 

ÉRD) où transportez-vous le suspect pour le 
prélèvement ?

Un des 38 services de police participants n’a pas 
répondu à cette question.

Des 37 autres services de police :

•	 32 transportent le suspect à l’hôpital ;

•	 4 transportent le suspect à un centre de 
santé ou une clinique ;

•	 4 ont uniquement eu besoin d’échantillons 
de sang de suspects qui étaient déjà à 
l’hôpital ;

•	 1 transporte le suspect à une installation 
policière ;

•	 1 transporte le suspect à la prison.

Note : le nombre total de réponses à cette 
question est supérieur au nombre total de 
répondants puisque plusieurs services de police 
ont fourni plus d’une réponse.

5.	 Est-il arrivé qu’un agent enquêteur exige un 
échantillon de sang entièrement sur la foi de 
ses observations au bord de la route ? 

Quatre des 38 services de police participants n’ont 
pas pu répondre à cette question. Des 34 autres 
services de police :

•	 18 services de police ont répondu dans 
l’affirmative ;

•	 16 services de police ont indiqué 
qu’aucun échantillon de sang n’a été exigé 
entièrement sur la foi des observations de 
l’agent au bord de la route.

a.	 Si oui, combien de fois ?

Malheureusement, cette question ne précisait 
pas de date. Par conséquent, certains services de 
police ont fourni des données pour 2019 ou 2020, 
tandis que d’autres ont fourni des données sans 
préciser la période.

18 services de police ont indiqué qu’ils ont exigé 
des échantillons de sang entièrement sur la foi 
des observations de l’agent au bord de la route. 
Malheureusement, 8 de ces services n’ont pas 
fait de suivi sur ces données ou ne pouvaient pas 
les fournir, quoiqu’un service ait pu fournir une 
donnée anecdotique, mais sans date (voir ci-
dessous).
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Des 9 autres services de police :

•	 4 ont exigé environ 13 prélèvements 
(aucune date n’a été fournie) ;

o	 5 de ces demandes étaient 
anecdotiques.

•	 5 services de police ont exigé environ 
57 prélèvements en 2019 ;

•	 5 services de police ont exigé environ 
87 prélèvements en 2020 ;

6.	 Y a-t-il un protocole en place avec les 
autorités sanitaires précisant les procédures, 
rôles et responsabilités du personnel 
médical lorsqu’ils reçoivent une demande de 
prélèvement de sang ?

Des 38 services de police participants :

•	 20 ont un protocole en place ;

•	 17 n’ont pas de protocole en place ;

•	 1 n’a pas répondu à la question et nous 
a orientés vers l’autorité sanitaire de sa 
région.

7.	 Avez-vous déjà eu de la difficulté à faire 
prélever un échantillon de sang ? 

Trois des 38 services de police participants n’ont 
fourni aucune information relative aux problèmes 
de prélèvement de sang (ces services se fient 
principalement aux analyses d’urine).

Des 35 services de police restants :

•	 23 ont déjà eu de la difficulté à faire 
prélever un échantillon de sang ;

•	 12 ont indiqué qu’ils n’ont pas eu de 
difficulté à faire prélever un échantillon 
de sang.

8.	 Si oui, à quelle fréquence vous arrive-t-il 
de connaître des problèmes et quelle est la 
nature de ces problèmes ?

Dix des 23 services de police qui ont indiqué 
qu’il leur est arrivé d’avoir des problèmes à faire 
prélever un échantillon de sang n’ont précisé ni la 
fréquence ni le nombre de fois que cela leur est 
arrivé.

Des 13 autres services de police :

•	 8 ont précisé que ce genre de problème 
survient rarement ou peu souvent ;

•	 2 ont précisé que les délais d’attente 
posent problème ;

•	 1 a précisé que des problèmes 
surviennent presque chaque fois ;

•	 1 a estimé que des problèmes 
surviennent environ la moitié du temps ;

•	 1 a précisé que les problèmes survenaient 
rarement au début, mais qu’ils 
surviennent de plus en plus souvent.

Les services de police qui ont connu des 
problèmes à faire prélever des échantillons de 
sang ont identifié les problèmes suivants :

•	 14 ont indiqué que le personnel médical 
refuse ou hésite parfois à prélever 
l’échantillon ou à coopérer ;

•	 4 ont indiqué qu’ils ont connu des 
problèmes durant le prélèvement ou avec 
le prélèvement même ;

•	 4 ont indiqué que les hôpitaux sont trop 
occupés ;

•	 3 ont mentionné des problèmes de 
dotation ;

•	 2 ont indiqué que les membres du 
personnel médical ont des préoccupations 
relatives à leur responsabilité légale ;

•	 1 a indiqué qu’il est arrivé que l’agent 
n’ait pas pu justifier une demande 
de télémandat (et a dû passer par le 
processus normal de demande de mandat) 
parce que le médecin n’avait pas fourni 
d’informations sur l’état du suspect ou des 
autres personnes blessées ;

•	 1 a indiqué des problèmes liés à 
l’incertitude des hôpitaux relativement à 
la loi et la façon de procéder ;

•	 1 a indiqué que l’hôpital a pour politique 
de prélever du sang uniquement à des 
fins médicales.

Note : le nombre total de réponses à cette 
question est supérieur au nombre total de 
répondants puisque plusieurs services de police 
ont fourni plus d’une réponse.

9.	 Une fois que le suspect a été transporté au 
site du prélèvement, combien de temps faut-il 
en moyenne avant que le sang soit prélevé ?
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Seulement 15 des 38 services de police 
participants ont fourni des données sur les délais 
d’attente qui pouvaient être utilisées pour établir 
une moyenne. En fonction des données fournies 
par ces 15 services de police, les délais d’attente 
pour le prélèvement de sang une fois que le 
suspect arrive au site du prélèvement se situent en 
moyenne entre 50 minutes à plus de deux heures. 

10.	 Combien de temps faut-il en moyenne pour 
obtenir les résultats des analyses de sang ?

Six des 38 services de police participants n’ont pas 
répondu à cette question. En fonction des données 
fournies par les 32 autres services de police, les 
délais d’attente moyens pour obtenir les résultats 
d’une analyse de sang sont d’environ 4 à 4,9 mois. 
Le délai d’attente le plus court signalé par les 
répondants est d’un mois et le plus long est de 
10 mois. 

Trois services de police ont précisé que le délai 
d’attente moyen pour les résultats des analyses 
de sang soumises à un laboratoire provincial ou 
privé à des fins de suspension de permis est de 7 à 
8 jours.

11.	 Combien d’analyses de sang ont été 
effectuées en 2019 par suite de l’obtention 
d’un mandat ? En 2020 ?

23 des 38 services de police participants ne font 
pas le suivi de ces informations, étaient incapables 
de fournir cette information ou n’ont pas fourni de 
réponse pour 2019 et 2020. Un des services a pu 
fournir des données anecdotiques.

Les 16 services de police qui ont fourni des 
données ont effectué environ 104 analyses de 
sang en 2019 par suite de l’obtention d’un mandat 
et 100 en 2020.

12.	 Combien d’analyses de sang ont été 
effectuées en 2019 pour lesquels AUCUN37 
mandat de prélèvement n’a été obtenu ? En 
2020 ?

21 des 38 services de police participants ne 
suivent pas ces données, étaient incapables de 
les fournir ou n’ont fourni aucune donnée pour 
2019 et 2020. Un des services ne suivait pas ces 
données en 2019, mais les suivaient en 2020, et 
un autre a pu fournir une estimation pour 2020, 
mais pas pour 2021.

Les 15 services de police qui ont fourni des 

données pour 2019 ont effectué environ 
236 analyses de sang pour lesquels aucun mandat 
de prélèvement n’avait été obtenu en 2019 et les 
17 services de police qui ont fourni des données 
pour 2020 ont effectué environ 247 tests en 2020.

Note : certains services de police ont fourni un 
chiffre sans préciser s’il représentait les analyses 
effectuées en 2019 ou 2020. Dans ces cas, le 
chiffre a été appliqué aux deux années.
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Commentaires et 
suggestions

i)	 Analyses d’urine

Les analyses d’urine demeurent le type d’analyse 
préféré des experts en reconnaissance de 
drogues. 34 des services de police participants 
ont indiqué qu’ils effectuent ce genre d’analyses ; 
toutefois, la mesure dans laquelle ils le font varie 
d’un service à l’autre. Lorsque nous les avons 
interrogés au sujet des prélèvements de sang, 
17 services de police ont indiqué qu’ils n’exigent 
pas d’échantillon de sang, comparativement à 
seulement 6 qui ont indiqué qu’ils en exigent 
lorsqu’une ÉRD confirme un affaiblissement des 
capacités. Quinze services de police ont indiqué 
qu’ils exigent parfois des échantillons de sang, 
quoique la majorité de ces derniers ont indiqué 
qu’ils préfèrent les analyses d’urine ou qu’ils 
n’exigent pas un échantillon de sang en premier 
lieu.

Le sang demeure la norme par excellence pour 
le dépistage de drogues et il faudrait en faire 
davantage pour faire en sorte qu’il devienne 
l’échantillon privilégié. L’on comprend toutefois la 
préférence pour les analyses d’urine. Comme les 
agents doivent utiliser les ressources disponibles 
le plus efficacement possible, ils choisissent 
d’utiliser l’échantillon le plus facile à obtenir et 
celui qui occasionne en toute probabilité le moins 
de problèmes. Il est probable que la transition se 
fera une fois qu’un nombre de problèmes dans 
le régime canadien de dépistage par analyse de 
sang aura été réglé. Dans la section suivante, 
nous examinons en plus de détails deux obstacles 
qui nuisent à la capacité de la police d’exiger 
des échantillons de sang plus souvent ou qui les 
empêchent carrément de le faire. 

ii)	 Obstacles au dépistage par analyse de 
sang

a.	 Refus ou réticence à prélever un 
échantillon

En réponse à la question cherchant à savoir s’il 
leur arrive d’avoir des problèmes à faire prélever 
un échantillon de sang, 23 des 35 services de 
police participants ont dit oui. Le problème 
le plus souvent cité concerne le refus ou la 
réticence du personnel médical à prélever un 

échantillon de sang. Ce comportement s’explique 
par différentes raisons : préoccupations quant à 
leur responsabilité légale, crainte d’être appelé à 
témoigner, problèmes de triage et obligations en 
matière de protection de la vie privée. Certains 
services de police ont précisé qu’ils demandent un 
mandat face à ce genre de situation. Par exemple, 
un service de police a indiqué que si le personnel 
médical hésite à prélever un autre échantillon, il 
leur demande de sceller l’échantillon de sang qui 
a déjà été prélevé et analysé en attendant qu’il 
obtienne un mandat. Un autre service de police 
a indiqué qu’il connait des problèmes même 
lorsqu’il obtient un mandat.38 

Il y a plusieurs moyens de réduire la fréquence 
des refus ou de la réticence du personnel médical 
à prélever du sang. La police, ou mieux encore, 
le ministère responsable ou le service de santé 
publique pourrait éduquer ses membres au 
sujet des prélèvements de sang. Il est possible 
toutefois que cela ne soit pas suffisant (un service 
de police a précisé que l’éducation n’a pas réglé 
ses problèmes). Cette éducation devrait donc 
comprendre des protocoles de mises en œuvre 
élaborés en collaboration avec la police ou le 
ministère de la Justice et l’hôpital, le centre de 
santé ou le ministère de la Santé. Ces protocoles 
cerneraient les points d’importance pour la police 
et le personnel médical : qui est responsable de 
quoi, les circonstances justifiant un refus, etc. 
Cette démarche combinée permettrait d’établir 
une procédure et d’éduquer toutes les parties 
concernées. De plus, elle réduirait la frustration 
de la police, la réticence et les refus du personnel 
médical de prélever des échantillons de sang, 
et, finalement, les temps d’attente. Vingt des 
38 services de police participants ont indiqué 
qu’ils ont mis un protocole en place et quelques-
uns de ces derniers ont indiqué que cela a 
entraîné une réduction des problèmes auxquels ils 
sont confrontés.

b.	 Délais d’attente pour les échantillons 
et les analyses

Échantillons

Une majorité écrasante des répondants ont 
indiqué qu’ils transportent le suspect à l’hôpital 
lorsqu’il est nécessaire de prélever un échantillon. 
Plusieurs services de police ont précisé que 
les hôpitaux sont souvent très occupés. Par 
conséquent, les délais d’attente sont longs, ce 
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qui engendre nécessairement la frustration 
des agents de police. De plus, la réticence ou 
le refus du personnel médical de prélever des 
échantillons de sang (mentionné précédemment) 
cause des délais supplémentaires pendant que 
la police négocie, essaie de trouver d’autres 
membres du personnel, attend que le personnel 
médical consulte la direction, etc. pour essayer de 
convaincre quelqu’un de prélever un échantillon, 
et ce, avant même de savoir s’il est possible de 
le faire. Ainsi, lorsqu’un suspect est transporté au 
site de prélèvement, les délais d’attente varient de 
50 minutes à deux heures en moyenne. Ces délais 
sont tout simplement trop longs. 

Compte tenu des avantages que procurent 
les analyses de sang comparativement aux 
analyses d’urine, il est essentiel que la police 
ait la capacité de faire prélever des échantillons 
de sang pour les affaires de conduite avec les 
capacités affaiblies par la drogue.39 Il ne faut 
pas oublier non plus que ces délais d’attente 
minent l’efficacité du système de lutte contre la 
conduite avec capacités affaiblies puisque les 
agents sont extrêmement limités dans ce qu’ils 
peuvent faire en attendant ; par exemple, ils ne 
peuvent pas patrouiller ni arrêter et faire passer 
des tests à d’autres suspects de la conduite avec 
capacités affaiblies, etc. Comme il a été noté plus 
haut, plusieurs services de police ont établi des 
protocoles visant à favoriser la compréhension du 
processus de prélèvement et l’accélérer. Il serait 
possible également de réduire les délais d’attente 
en élargissant la portée des protocoles actuels 
de manière à régler les préoccupations restantes 
et en assurant la mise en place de protocoles 
lorsqu’ils n’en existent pas déjà.

Comme il n’est plus nécessaire en vertu du 
projet de loi C-46 qu’un médecin supervise le 
prélèvement des échantillons de sang, les services 
de police pourraient embaucher eux-mêmes des 
intervenants qui satisfont aux exigences pour le 
prélèvement d’échantillons.40 Un service de police 
a indiqué qu’il compte une infirmière parmi son 
effectif et un autre a expliqué qu’ils reconduisent 
le suspect à une installation policière pour faire 
prélever l’échantillon (ce qui implique qu’il y a 
quelqu’un sur place qui possède les qualifications 
nécessaires pour prélever des échantillons de 
sang). Même si ce n’était pas mentionné dans 
le sondage, MADD Canada connait au moins 
un service de police qui compte un technicien 

d’urgence médicale parmi son effectif qui s’occupe 
des prélèvements sur place, ce qui élimine la 
nécessité de transporter les suspects à l’hôpital. 
En plus d’être un moyen efficace d’obtenir des 
échantillons de sang sans se heurter au refus ou à 
la réticence du personnel médical ou à un centre 
hospitalier trop achalandé pour donner suite à une 
demande d’échantillon, cette solution permet aux 
services de police de se doter d’un employé qui 
possède des connaissances médicales au cas où 
une urgence se déclare. 

Nous reconnaissons que cette solution s’adresse 
plutôt aux services de police plus grands qui 
peuvent se permettre d’engager des dépenses 
supplémentaires. Plusieurs services de police 
ne seront peut-être pas disposés ou en mesure 
d’embaucher un technicien médical ou un infirmier. 
Ces derniers préféreront possiblement conclure 
une entente avec un laboratoire privé pour les 
prélèvements de sang, pourvu que cela soit permis 
par la province ou le territoire. Il est important de 
souligner toutefois que même si l’embauche d’un 
employé pour le prélèvement des échantillons ou 
l’établissement d’un contrat avec un laboratoire 
privé occasionne des dépenses supplémentaires, 
cette mesure permet d’utiliser les ressources 
existantes de manière plus efficace : par exemple, 
plutôt que d’êtes obligés d’attendre de 50 minutes 
à deux heures pour faire prélever un échantillon, 
les agents pourraient transporter le suspect 
au poste de police où le prélèvement se ferait 
quelques minutes après que ce dernier ait eu 
l’occasion de se prévaloir de son droit de recours 
à l’assistance d’un avocat. Par la suite, les agents 
pourraient achever le processus et reprendre leurs 
fonctions. Cela contribuerait énormément à la 
réduction des délais associés aux enquêtes sur les 
cas de conduite avec les capacités affaiblies par la 
drogue. 

Analyses

De nombreux services de police ont indiqué 
que les laboratoires du Canada manquent de 
capacité en ce moment. Un service a précisé qu’il 
a été obligé de confier ses besoins au secteur 
privé en raison de ce manque de capacité. Les 
laboratoires du Canada sont si lourdement 
surchargés qu’ils congestionnent le cheminement 
normal des preuves pour les cas de conduite 
avec les capacités affaiblies par la drogue. Par 
exemple, les délais d’attente moyens déclarés 
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pour les échantillons transmis à un laboratoire du 
gouvernement ou de la GRC sont de 4 à 5 mois 
pour les analyses d’urine et de 4 à 4,9 mois pour 
les analyses de sang. En revanche, les délais 
d’attente moyens déclarés pour les échantillons 
transmis à un laboratoire privé sont de 7 à 
7,5 jours pour les analyses d’urine et de 7 à 8 jours 
pour les analyses de sang.

Le seul moyen de résoudre ce problème serait 
d’affecter des fonds à la création de nouveaux 

laboratoires (du gouvernement ou de la GRC), 
d’embaucher un plus grand nombre de techniciens 
de laboratoire ou d’utiliser des laboratoires privés. 
En plus des avantages corollaires découlant 
de l’obtention de résultats plus rapidement, 
cela accorderait également plus de temps aux 
procureurs pour la poursuite des causes et 
réduirait le nombre d’affaires rejetées en raison 
du dépassement des délais établis par la Cour 
suprême du Canada dans l’arrêt R. c. Jordan.41 

Questions d’ordre 
général
1.	 Veuillez nous faire part de tout commentaire 

ou de toute information sur l’incidence de 
la COVID-19 que vous considérez comme 
pertinents.

Neuf des 38 services de police participants n’ont 
pas répondu à cette question. Des 29 autres 
services de police : 

•	 16 ont indiqué que les contrôles routiers, 
le dépistage ou les tests ont été affectés 
par la pandémie ; 

•	 12 ont mentionné une réduction de la 
capacité ou une incapacité de former des 
agents ; 

•	 7 ont mentionné que la pandémie a eu un 
impact sur la consommation d’alcool ou de 
drogue ; 

•	 2 ont indiqué qu’il y avait moins de 
véhicules sur la route ; 

•	 2 ont mentionné des problèmes de 
dotation ; 

•	 2 ont indiqué que les services de 
laboratoire ont été retardés ou réduits ; 

•	 1 a parlé de la mise en place d’un couvre-
feu ; 

•	 1 a souligné les délais judiciaires ; 

•	 1 a parlé de la mise en place de protocoles 
supplémentaires dans les hôpitaux.

Des 16 services de police qui ont souligné l’impact 
sur les contrôles routiers, le dépistage ou les 
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tests :

•	 5 ont noté un impact négatif sur les 
analyses d’haleine ; 

•	 4 ont précisé qu’ils ont mené moins 
nombre de contrôles routiers ; 

•	 3 ont souligné une réduction du nombre 
d’ÉRD ; 

•	 3 ont noté un impact négatif sur le 
dépistage obligatoire d’alcool ;

•	 2 ont précisé que la COVID-19 a 
occasionné des problèmes au niveau de 
l’utilisation du matériel de détection de 
drogues approuvé (MDDA) ; 

•	 2 ont indiqué que les masques nuisaient à 
la capacité des agents de déceler l’odeur 
d’alcool ; 

•	 1 n’a pas apporté de précision ; 

•	 1 a noté une réduction du nombre 
d’interactions avec les conducteurs ; 

•	 1 a souligné l’augmentation de l’anxiété 
des conducteurs et des agents face aux 
alcootests routiers ;

•	 1 a mentionné une incidence positive sur 
le dépistage obligatoire d’alcool.

Des 12 qui ont mentionné une réduction de la 
capacité de former des agents ou l’incapacité de le 
faire : 

•	 8 ont dit que la formation a été reportée ; 

•	 3 ont souligné des difficultés liées à 
la formation de nouveaux experts en 
reconnaissance de drogues ; 

•	 3 ont souligné des difficultés liées à la 
formation de nouveaux techniciens de 
constatation par analyse d’haleine et à 
l’utilisation des appareils de détection 
approuvés ; 

•	 2 n’ont pas apporté de précision ; 

•	 2 ont noté tout particulièrement 
l’incidence sur la formation sur le matériel 
de détection de drogues approuvé (MDDA) ;

•	 2 ont souligné les difficultés liées à la 
formation sur les tests normalisés de 
sobriété.

Des 7 services de police qui ont noté l’incidence 
de la pandémie de COVID-19 sur la consommation 
d’alcool ou de drogues :

•	 5 ont noté une augmentation de la 
conduite avec les capacités affaiblies par 
la drogue ; 

•	 3 ont noté une réduction de la conduite 
avec les capacités affaiblies par l’alcool, du 
moins pendant un certain temps, durant la 
pandémie ;

•	 2 ont précisé qu’il y a eu une 
augmentation notable des enquêtes sur la 
conduite avec capacités affaiblies lors de 
l’entrée en vigueur d’assouplissements ;  

•	 1 a noté une augmentation des cas 
de conduite avec capacités affaiblies 
provenant de résidences privées ; 

•	 1 a noté une augmentation du degré 
d’affaiblissement liée directement au coût 
inférieur de la consommation d’alcool 
ailleurs que dans un établissement 
autorisé ; 

•	 1 a mentionné une augmentation de la 
consommation attribuable à l’incidence de 
la pandémie sur la santé mentale ; 

•	 1 a mentionné une augmentation de la 
consommation/l’utilisation de substances 
illégales ; 

•	 1 a noté une augmentation du nombre de 
jeunes conducteurs ayant une alcoolémie 
élevée.

Des deux services de police qui ont indiqué qu’il y 
avait moins de véhicules sur la route :

•	 1 n’a pas apporté de précisions ; 

•	 1 a précisé qu’il y a eu une augmentation 
importante de la conduite avec capacités 
affaiblies, malgré la réduction de la 
circulation routière.

Des deux services de police qui ont mentionné des 
problèmes de dotation : 

•	 1 a indiqué que son unité de la circulation 
a été réduite en raison des nouvelles 
exigences concernant la détention de 
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suspects dans ses cellules ; 

•	 1 a mentionné que les membres 
suppléants ne pouvaient pas être 
transférés ; 

•	 1 a mentionné que l’école de la police ne 
produisant pas assez de nouveaux agents.

Des deux services de police qui ont mentionné des 
problèmes de laboratoire :

•	 2 ont mentionné des retards dans la 
production de résultats d’analyse ; 

•	 1 a mentionné que les laboratoires 
n’acceptaient pas tous les échantillons.

Le service de police qui a parlé de la mise en 
place d’un couvre-feu a indiqué que celui-ci a 
entraîné une réduction de ses interactions avec les 
conducteurs aux capacités affaiblies sans préciser 
davantage.

Le service de police qui a souligné les délais 
judiciaires a précisé qu’il y avait un nombre 
énorme de cas en attente d’un procès. 

Le service de police qui a parlé de la mise en place 
de protocoles supplémentaires dans les hôpitaux 
n’a pas apporté de précisions.

2.	 Veuillez nous faire part de tout commentaire 
ou de toute information que vous considérez 
comme utile.

Vingt-huit des 38 services de police participants 
n’ont pas répondu à cette question.

Des 10 services de police qui y ont répondu : 

•	 1 service de police a indiqué qu’il croit que 
l’augmentation du nombre d’arrestations 
pour conduite avec les capacités affaiblies 
par la drogue serait attribuable à la 
formation continue sur les tests normalisés 
de sobriété et estime que cette formation 
devrait être obligatoire pour tous les 
nouveaux agents à la fin de leurs études à 
l’école de police ; 

•	 1 a souligné que le taux de présence 
d’opioïdes est plus du double de celui des 
autres catégories de drogues et que les 
médicaments d’ordonnance continuent 
d’être un contributeur important à la 
conduite avec capacités affaiblies ; 

•	 1 a précisé que le laboratoire de la 

GRC est surchargé, ce qui entraîne des 
retards dans l’obtention des résultats. De 
plus, le laboratoire n’accepte qu’un seul 
échantillon par cas, ce qui empêche les 
agents de soumettre deux échantillons 
différents (c.-à-d., sang et urine) pour 
deux chefs d’accusation différents (p. 
ex. conduite avec capacités affaiblies et 
conduite avec une concentration d’une 
substance dans l’organisme supérieure à 
la limite prescrite). Par conséquent, il n’est 
pas possible de faire répondre les suspects 
de la totalité de leurs actes ; 

•	 1 a indiqué qu’il gère un volume d’appels 
extrêmement élevé, ce qui élimine la 
possibilité d’appliquer des mesures 
proactives (autres que les contrôles 
routiers qui demeurent un outil précieux) ; 

•	 1 a indiqué qu’il y a lieu d’assurer la mise 
en place d’un protocole d’entente avec les 
autorités de la santé afin de simplifier le 
processus de prélèvement d’échantillons 
de sang ; 

•	 1 a indiqué que des modifications 
législatives s’imposent pour obliger les 
hôpitaux à donner suite aux demandes 
d’échantillons de sang, tout en éliminant 
les préoccupations liées à la responsabilité 
légale, aux conflits et à la santé du patient. 
À défaut de quoi, il faudra trouver d’autres 
moyens d’aider la police avec les trousses 
de tests sanguins et normaliser les lignes 
directrices relatives aux procédures de 
prélèvement ;

•	 1 a souligné que le manque de capacité 
des laboratoires de la GRC a obligé les 
services de police à conclure des ententes 
contractuelles avec le secteur privé ; 

•	 1 a noté que la longueur et la complexité 
des enquêtes sur la conduite avec 
les capacités affaiblies par la drogue 
découragent les agents et qu’il aimerait 
mieux qu’un programme administratif, 
comme les interdictions immédiates de 
conduire, soit mis en place pour les cas 
de drogues au volant (cela augmenterait 
l’implication des intervenants de première 
ligne dans les enquêtes sur la conduite 
avec les capacités affaiblies par la drogue) ; 
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•	 1 a souligné que les particularités 
physiques de son territoire et l’utilisation 
d’agents transitoires ou temporaires ont 
causé des problèmes en sus des problèmes 
de ressources courants ; 

•	 1 a fait mention des problèmes 
d’utilisation des MDDA causés par les lois 
de son administration. Par exemple, la 
loi permet la suspension immédiate d’un 
permis lorsqu’il y a des motifs raisonnables 
de croire que les capacités d’un conducteur 
sont affaiblies par une drogue ou par un 
mélange de drogues et d’alcool ; toutefois, 
le MDDA confirme uniquement la présence 
d’une substance et non l’affaiblissement 
des capacités. Par conséquent, même 
lorsqu’il est possible d’exiger un 
échantillon sur la foi des résultats, le 
permis du suspect ne peut pas être 
suspendu avant que la police reçoive les 
résultats de l’analyse de l’échantillon, ce 
qui élimine la possibilité d’une suspension 
immédiate de courte durée. Cela contraste 
avec la loi sur l’alcool qui permet la 
suspension du permis sur la foi d’un échec 
au test de dépistage.

Commentaires et 
suggestions
L’on ose espérer que la pandémie deviendra un 
problème de moins en moins grave au fil du 
temps. Les services de police devraient poursuivre 
les efforts entrepris avant la pandémie et ceux 
qui ont été déployés durant la pandémie. De 
plus, à mesure que nous sortons de la pandémie, 
ils devraient utiliser toutes les politiques et 
ressources à leur disposition pour rendre les 
routes du Canada le plus sécuritaires possible.

Cette deuxième question avait pour objectif de 
donner aux services de police la chance de fournir 
des perspectives que les questions précédentes 
n’auraient pas nécessairement sollicitées. 
Les commentaires nécessitant des précisions 
supplémentaires ont été intégrés aux sections de 
commentaires et de suggestions pertinents et ne 
seront plus discutés en détail.
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Conclusion
Nous avons entrepris cette analyse nationale 
dans le but d’examiner le projet de loi C-46 
et le régime de dépistage de la conduite avec 
capacités affaiblies du Canada dans une optique 
d’application de la loi, d’identifier les lacunes 
possibles du régime actuel, de présenter une 
vue d’ensemble, de proposer des solutions, 
d’encourager le gouvernement fédéral et les 
gouvernements des provinces et des territoires 
à envisager des réformes et de fournir des 
ressources supplémentaires pour réduire la 
conduite avec capacités affaiblies.

De bons progrès ont été réalisés, malgré l’impact 
d’une pandémie mondiale ; toutefois, il serait 
possible d’en faire plus pour aider les services de 
police à utiliser les outils à leur disposition de 
manière plus efficace. La police devrait travailler 
en vue de la réalisation de l’objectif ultime de 
faire subir un alcootest à tous les conducteurs 
interpellés légalement (dépistage obligatoire 

d’alcool). De plus, il y a lieu d’améliorer la qualité 
des données recueillies pour permettre aux 
décideurs et à la police de prendre les meilleures 
décisions possibles et utiliser les ressources 
le plus efficacement possible. Des ressources 
doivent être allouées à la fourniture de matériel 
de dépistage de drogue amélioré et à la formation 
dont ont besoin les agents pour protéger les 
routes du Canada. Finalement, des mesures 
devront être prises pour réduire les temps 
d’attente pour le prélèvement d’un échantillon 
de sang ainsi que les délais de traitement des 
analyses en laboratoire. 

Les suggestions présentées dans ce document 
nécessitent l’action des services de police, 
ainsi que du gouvernement fédéral et des 
gouvernements des provinces et territoires. MADD 
Canada se voue à travailler avec chacun de ces 
derniers. Comme par le passé, MADD Canada se 
réjouit de l’occasion d’appuyer publiquement tous 
les services de police et gouvernements qui font 
preuve de leadership. Nous souhaitons pouvoir 
vous faire part de l’évolution du progrès dans ce 
dossier dans un avenir rapproché.
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Annexe I : Réponses complètes
Dépistage obligatoire d’alcool
1.	 Le recours au dépistage obligatoire d’alcool est autorisé depuis décembre 2018 ; cette mesure est-elle 

utilisée par votre service de police ou détachement ?

Trente-six des 38 services de police qui ont répondu ont indiqué qu’ils utilisaient une forme quelconque de 
dépistage obligatoire d’alcool ; 1 service a indiqué qu’il ne l’utilisait pas ; et le 38e service de police n’a pas 
répondu aux questions sur le dépistage obligatoire d’alcool puisque la divulgation de ses réponses n’était 
pas autorisée.

a.	 Si oui, à quelle fréquence l’utilisez-vous ? Tous les contrôles de routine, au hasard, lors des barrages de 
contrôle de la sobriété, etc. 

Note : le nombre total de réponses à cette question est supérieur au nombre total de répondants puisque 
plusieurs services de police ont fourni plus d’une réponse.

Des 36 services de police qui ont indiqué qu’ils utilisent le dépistage obligatoire d’alcool (au moment de 
leur participation au questionnaire) : 

•	 21 l’utilisent lors des contrôles routiers ; 

•	 18 laissent le recours au dépistage obligatoire d’alcool à la discrétion des agents ; 

•	 9 l’utilisent lors des contrôles de routine, des contrôles de la circulation ou lors de chaque 
interaction ; 

•	 5 l’utilisent au hasard ; 

•	 5 l’utilisent en soirée et durant les fins de semaine, lorsqu’une condition prescrite est remplie, sur 
les lieux d’une collision, ou lorsqu’il y a des motifs de soupçonner un affaiblissement des capacités ; 

•	 2 l’utilisent lors des projets spéciaux ou dans le cadre d’un projet pilote ;

•	 1 ne consigne pas l’utilisation qu’il en fait. 

Des 21 qui utilisent de dépistage obligatoire d’alcool lors des contrôles routiers : 

•	 14 ont fourni des précisions sur leur utilisation du dépistage obligatoire d’alcool ;

•	 7 n’ont fourni aucune précision sur leur utilisation du dépistage obligatoire d’alcool lors des 
contrôles routiers ; 

•	 4 ont indiqué que cette mesure était obligatoire aux contrôles routiers ; 

•	 2 ont indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool est utilisé à l’occasion lors des contrôles 
routiers ; 

•	 2 ont indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool est utilisé au hasard lors des contrôles routiers ; 

•	 2 ont indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool est utilisé aux barrages de contrôle de la 
sobriété ainsi que lors des inspections de véhicules commerciaux. Un des deux a précisé que cela 
se fait à la discrétion de l’agent ; 

•	 1 a indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool est souvent utilisé lors des contrôles routiers ; 

•	 1 a indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool est utilisé exclusivement lors des contrôles 
routiers ; 
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•	 1 a indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool est utilisé presque exclusivement par l’unité 
responsable de l’application du Code de la route. 

•	 1 a indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool est utilisé aux barrages de contrôle rapide (des 
barrages qui sont déplacés tous les 15 à 30 minutes pour éviter que les conducteurs essaient de les 
contourner). 

Des 18 qui ont indiqué qu’ils laissent le recours au dépistage obligatoire d’alcool à la discrétion de l’agent : 

•	 5 n’ont fourni aucune précision digne de mention ; 

•	 3 ont précisé qu’ils l’utilisent de temps à autre ou peu souvent ; 

•	 2 ont indiqué qu’il n’y avait pas de politique exigeant que cette mesure soit utilisée ; 

•	 2 ont indiqué que le recours au dépistage obligatoire d’alcool est encouragé ; 

o	 Un de ces derniers a précisé que les agents en affectation générale sont encouragés à 
l’utiliser, mais que les agents des unités de contrôle de la conduite avec capacités affaiblies 
sont obligés de l’utiliser.

•	 2 ont précisé qu’ils laissent la décision de l’utiliser à la discrétion des agents, mais que ces derniers 
doivent en justifier l’utilisation ; 

•	 1 a indiqué qu’il utilise très souvent cette mesure ; 

•	 1 a indiqué que les agents n’utilisent pas généralement le dépistage obligatoire d’alcool de 
manière aléatoire et que la décision de l’utiliser ou non peut dépendre du comportement du 
conducteur ; 

•	 1 a indiqué que ce sont les agents qui n’ont pas d’expérience dans la détection des conducteurs aux 
capacités affaiblies qui l’utilisent ; 

•	 1 a indiqué que ses agents affectés au contrôle de la circulation l’utilisaient pour tous les contrôles 
de routine en soirée et durant les fins de semaine, mais que la décision est maintenant laissée à la 
discrétion des agents en raison de la pandémie. Les agents des services généraux de ce service de 
police l’utilisent à leur propre discrétion (rien de plus n’a été dit sur ce point). 

Des 9 qui ont indiqué qu’ils l’utilisent lors des contrôles de routine, de tous les contrôles de circulation ou 
de chaque interaction : 

•	 4 l’utilisent lors de tous les contrôles de circulation ; 

o	 1 a indiqué que seulement quelques-uns des agents utilisent cette méthode ; 

o	 3 ont indiqué que le recours au dépistage obligatoire d’alcool a été suspendu en raison 
de la COVID ;

	Deux de ces derniers ont précisé qu’il y a un plan en place pour le retour 
au déploiement complet du dépistage obligatoire d’alcool une fois que 
les protocoles sanitaires auront été levés. L’autre ne l’avait déployé que 
partiellement avant la pandémie et évaluera la possibilité d’un déploiement 
complet après la COVID.

•	 3 l’utilisent lors des contrôles de routine ; 

o	 2 n’ont pas apporté de précisions supplémentaires ; 

o	 2 ont indiqué qu’au moment de leur participation au sondage, le dépistage obligatoire 
d’alcool était principalement utilisé par l’unité de la circulation routière ou d’application 
de la loi sur la conduite avec capacités affaiblies.
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•	 1 l’utilise lors de chaque interaction depuis l’entrée en vigueur du dépistage obligatoire d’alcool 
en décembre 2018. 

Des 5 qui ont indiqué qu’ils l’utilisent au hasard : 

•	 4 n’ont fourni aucune précision digne de mention ; 

•	 1 a souligné que le dépistage obligatoire d’alcool est principalement utilisé par les agents qui ne 
sont pas surs d’être capables de reconnaître un conducteur aux capacités affaiblies sans aide.

Des 5 qui ont indiqué qu’ils l’utilisent en soirée et durant les fins de semaine, lorsqu’une condition prescrite 
est remplie, sur les lieux d’une collision, ou lorsqu’il y a des motifs de soupçonner un affaiblissement des 
capacités : 

•	 2 utilisent le dépistage obligatoire d’alcool lorsqu’une condition prescrite est remplie ;

o	 1 l’utilise conformément à une stratégie (p. ex., toutes les quatrièmes automobiles ou toutes 
les automobiles qui sortent du stationnement d’un magasin d’alcool) ;

o	 1 l’utilise conformément à une politique selon laquelle un agent qui utilise le dépistage 
obligatoire d’alcool doit l’utiliser durant son quart entier (c.-à-d., qu’il ne peut pas revenir au 
dépistage fondé par des soupçons).

•	 1 l’utilise lorsqu’il y a des motifs de soupçonner un affaiblissement des capacités ; 

•	 1 a donné l’ordre à l’unité responsable de la circulation de l’utiliser lors de tous les contrôles 
routiers effectués en soirée et durant les fins de semaine ;

•	 1 l’utilise sur les lieux de collisions (rien de plus n’a été dit sur ce point). 

Des 2 services de police qui utilisent le dépistage obligatoire d’alcool dans le cadre de projets spéciaux ou 
de projets pilotes :

•	 Un l’a utilisé dans le cadre d’un projet spécial de lutte contre la conduite avec capacités affaiblies. 
Tous les conducteurs arrêtés durant ce projet ont été soumis au dépistage obligatoire d’alcool ; 

•	 Un l’a utilisé dans le cadre d’un projet pilote où les conducteurs arrêtés pour des infractions 
spécifiques n’ayant rien à faire avec la conduite avec capacités affaiblies étaient soumis au 
dépistage obligatoire d’alcool. Il a été mentionné que ce projet pilote pourrait être élargi de 
manière à comprendre les conducteurs arrêtés pour une infraction pouvant faire l’objet d’une 
citation à comparaître.

Le service de police qui ne suit pas son utilisation du dépistage obligatoire d’alcool a indiqué qu’il ne suit 
pas non plus l’utilisation générale des appareils de détection approuvés.

b.	 Si non, avez-vous un plan en place pour commencer à l’utiliser ?

Le service de police qui a dit qu’il n’utilise pas le dépistage obligatoire d’alcool n’a pas indiqué s’il y avait 
un plan en place pour commencer à l’utiliser. 

c.	 De quelle manière votre service de police ou détachement distingue-t-il le dépistage obligatoire 
d’alcool du dépistage routier fondé par des soupçons dans ses données policières ?

Au moment de leur participation au questionnaire, 15 services de police ont indiqué qu’ils ne recueillaient 
pas ou ne suivaient pas ces données ou qu’ils ne faisaient aucune différence entre le dépistage obligatoire 
d’alcool et le dépistage routier fondé par des soupçons. 

Des 21 autres services de police :

•	 8 utilisent un formulaire, une liste de contrôle, une base de données ou une autre méthode de 
compilation de données ; 

•	 6 ont uniquement précisé qu’ils distinguent les données, sans préciser de quelle façon ils le font ;
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•	 4 utilisent les notes, les commentaires, etc. des agents dans leurs rapports ;

•	 3 utilisent les options de déclaration ou les indicateurs de résolution à la fin des enquêtes. 

Des 8 services de police qui utilisent un formulaire, une liste de contrôle, une base de données ou une 
autre méthode de compilation de données : 

•	 4 utilisent un formulaire quelconque pour distinguer les données ; 

•	 3 utilisent la base de données policière, un dossier ou un système de données à des fins de 
documentation ; 

•	 1 utilise une liste de contrôle obligatoire.

Des 6 services de police qui n’ont pas fourni de précisions sur la façon dont ils distinguent les données : 

•	 2 ont indiqué que les statistiques sur le dépistage obligatoire d’alcool sont uniquement recueillies 
lors des contrôles routiers ;

•	 1 n’a fourni aucune autre précision ; 

•	 1 a indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool sera utilisé lors de chaque contrôle dès que les 
restrictions liées à la COVID-19 seront levées ; 

•	 1 a noté une obligation législative exigeant qu’une distinction soit faite entre les différents modes 
de dépistage ;

•	 1 a indiqué que ces données sont suivies dans le cadre d’un projet pilote.

Des 4 services de police qui utilisent leurs notes pour distinguer le dépistage obligatoire d’alcool du 
dépistage routier fondé par des soupçons : 

•	 1 a indiqué qu’il utilise uniquement les notes des agents ; 

•	 1 a indiqué que les agents sont tenus de prendre des notes sur l’utilisation qu’ils font du dépistage 
obligatoire d’alcool (p. ex. toutes les Toyota ou tous les véhicules orange) ; 

•	 1 a indiqué que les critères pour le dépistage fondé par des soupçons ne sont pas les mêmes que 
ceux pour le dépistage obligatoire d’alcool ; 

•	 1 utilise les preuves disponibles pour faire la distinction.

Des 3 services de police qui utilisent les options de déclaration ou les indicateurs de résolution pour 
distinguer le dépistage obligatoire d’alcool du dépistage routier fondé par des soupçons : 

•	 1 a indiqué qu’un indicateur « dépistage obligatoire d’alcool » est inséré dans le rapport sur 
l’intervention afin qu’il soit possible de le retrouver ; 

•	 1 a indiqué que la mention « dépistage obligatoire d’alcool » est insérée dans les notes de 
résolution et que cette mention est interrogeable ; 

•	 1 a expliqué que lorsqu’un conducteur affiche un résultat négatif au dépistage obligatoire d’alcool, 
le dossier est fermé et noté « sans rapport » ; de cette façon, les agents savent que les dossiers de 
dépistage sans rapport indiquent que le résultat était négatif. Lorsque des mesures d’application de 
la loi sont prises, les indicateurs de résolution sont utilisés pour distinguer les avertissements ou 
échecs découlant d’un dépistage obligatoire d’alcool et ceux qui découlent d’un dépistage fondé par 
des soupçons.

d.	 Veuillez expliquer les raisons du degré d’utilisation ou de la non-utilisation du dépistage obligatoire 
d’alcool de votre service. Y a-t-il des problèmes ou des obstacles qui vous empêchent de l’utiliser 
davantage ?
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Note : le nombre total de réponses à cette question est supérieur au nombre total de répondants puisque 
plusieurs services de police ont fourni plus d’une réponse.

Des 36 services de police qui ont indiqué qu’ils utilisent le dépistage obligatoire d’alcool : 

•	 8 ont identifié la COVID comme la raison de la réduction de l’utilisation de cette mesure ;  

•	 7 ont indiqué que les agents apprennent comment l’utiliser de façon plus uniforme ou qu’ils font 
attention à la façon dont ils l’utilisent ; 

•	 6 ont cité des problèmes de dotation ou de ressources ; 

•	 6 ont indiqué que la politique de leur service de police ou l’absence d’une politique fait obstacle à 
l’utilisation de cette mesure ; 

•	 5 ont indiqué que la question était « sans objet » ou « impossible de répondre » ou n’y ont tout 
simplement pas répondu ; 

•	 4 ont indiqué qu’ils l’utilisent lorsque c’est possible et ne découragent pas les agents de l’utiliser ; 

•	 3 ont indiqué qu’il n’y avait aucun problème expliquant l’utilisation ou la non-utilisation de cette 
mesure ; 

•	 2 ont indiqué que la mesure est trop utilisée ou qu’elle est utilisée plus que déclaré ; 

•	 1 a indiqué que ses agents n’ont pas tous été formés à l’utilisation des appareils de détection 
approuvés ; 

•	 1 a indiqué qu’une mesure législative provinciale a une incidence sur son utilisation.

Des 8 services qui ont identifié la COVID-19 comme obstacle à l’utilisation de cette mesure : 

•	 5 n’ont fourni aucune précision digne de mention ; 

•	 1 a précisé que la COVID a eu une incidence non seulement sur sa capacité d’utiliser le dépistage 
obligatoire d’alcool, mais également sur sa capacité de former ses agents à l’utilisation de cette 
mesure ; 

•	 1 a précisé que la possibilité d’utiliser le dépistage obligatoire d’alcool à l’échelle du service de 
police serait étudiée après la pandémie ; 

•	 1 a précisé que la COVID a eu une incidence importante sur le recours au dépistage obligatoire 
d’alcool, mais que l’utilisation recommence à s’accroître.

Des 7 services qui ont indiqué que les agents apprennent comment l’utiliser ou qu’ils font attention à la 
façon dont ils l’utilisent : 

•	 4 ont précisé que les agents apprenaient toujours comment l’utiliser ou commençaient à être plus à 
l’aise de l’utiliser :

o	 2 de ces derniers ont indiqué que les agents l’utilisent plus régulièrement à mesure qu’ils 
deviennent plus à l’aise avec le dépistage obligatoire d’alcool ;

o	 1 a indiqué que les agents hésitent à utiliser le dépistage obligatoire d’alcool en l’absence 
de motifs de soupçonner la présence d’alcool ; 

o	 1 a expliqué que les agents ne comprennent toujours pas les exigences de l’utilisation du 
dépistage obligatoire d’alcool, mais que la formation est en cours sur la façon et le moment 
d’utiliser cette mesure.

•	 3 ont précisé qu’ils avaient des préoccupations quant à son utilisation :

o	 1 a souligné qu’il ne voulait pas en faire un usage excessif ; 
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o	 1 a indiqué qu’il ne voulait pas utiliser le dépistage obligatoire d’alcool lorsqu’il y a des 
soupçons raisonnables par crainte que les agents commencent à utiliser cette mesure au 
lieu de fonder leurs soupçons, ce qui ferait perdre au dépistage obligatoire d’alcool son 
utilité comme outil ; 

o	 1 a expliqué que le procureur de l’administration leur a demandé de former les agents à 
utiliser la norme du « soupçon raisonnable » au lieu du dépistage obligatoire d’alcool par 
crainte de contestations fondées sur la constitution ; toutefois, cela a amené les agents à 
prétendre des soupçons raisonnables sans justification. Ce service forme maintenant ses 
agents principalement à l’utilisation du dépistage obligatoire d’alcool.

Des 6 services qui ont cité des problèmes de dotation ou de ressources :

•	 4 ont mentionné des problèmes de ressources :

o	 3 ont souligné qu’ils n’y avaient pas assez d’appareils de détection approuvés pour tous les 
agents ni tous les besoins ;

	 1 a également mentionné ses préoccupations liées aux coûts d’achat et d’entretien 
des appareils de détection approuvés.

o	 1 n’a pas apporté de précision.

•	 3 ont mentionné des problèmes de dotation :

o	 2 ont souligné qu’ils n’ont pas assez d’agents de patrouille pour traiter le volume d’appels 
qu’ils reçoivent ;

o	 1 n’a pas apporté de précision.

Des 6 services qui ont indiqué que la politique de leur service de police ou l’absence d’une politique faisait 
obstacle à l’utilisation de cette mesure : 

•	 2 ont précisé que le dépistage obligatoire d’alcool est laissé à la discrétion des agents :

o	 1 n’a pas apporté de précision.

o	 1 a expliqué que l’utilisation de la mesure varie d’un agent à l’autre puisque la décision est 
laissée à la discrétion des agents.

•	 1 n’a apporté aucune précision supplémentaire ; 

•	 1 a précisé que les agents sont tenus d’utiliser le dépistage obligatoire d’alcool selon un protocole 
prescrit pour éviter que des plaintes soient portées en vertu de la Charte, ce qui a pour effet d’en 
réduire l’utilisation ; 

•	 1 a expliqué que l’obligation de produire un rapport complet chaque fois qu’un appareil de 
détection approuvé est utilisé (que ce soit pour un dépistage obligatoire d’alcool ou un dépistage 
fondé par des soupçons) a eu pour effet d’en réduire l’utilisation ; 

•	 1 a cité l’absence d’une directive approuvée sur l’utilisation du dépistage obligatoire d’alcool.

Des 5 services qui n’ont pas fourni de réponse : 

•	 2 n’ont pas répondu à la question ;

•	 1 ne suit l’utilisation ni du dépistage obligatoire d’alcool ni des appareils de détection approuvés ; 

•	 1 a précisé que la question portait trop sur les aspects opérationnels pour y répondre ;

•	 1 n’avait aucune information à partager.
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Des 4 qui ont indiqué qu’ils l’utilisent lorsque c’est possible et ne découragent pas les agents de l’utiliser :

•	 Tous les quatre ont précisé qu’ils laissent aux agents individuels le soin de décider s’il y a lieu ou 
non de procéder au dépistage obligatoire d’alcool : 

o	 1 a indiqué que les agents sont libres de l’utiliser comme bon leur semble, pourvu qu’ils 
consignent leur stratégie d’utilisation ; 

o	 1 a souligné que rien ne faisait obstacle à une utilisation accrue du dépistage obligatoire 
d’alcool, quoique les pouvoirs discrétionnaires des agents pouvaient avoir une incidence 
sur l’utilisation ; 

o	 1 a précisé que le recours au dépistage obligatoire d’alcool est laissé à la discrétion des 
agents puisqu’ils doivent s’acquitter d’une multitude de fonctions autres que la répression 
de la conduite avec capacités affaiblies et les contrôles routiers.

Des 3 qui ont indiqué qu’il n’y avait aucun problème expliquant l’utilisation ou la non-utilisation de cette 
mesure : 

•	 1 a simplement réitéré l’utilisation qu’il fait de cette mesure sans fournir de précisions dignes de 
mention ; 

•	 1 a souligné que le dépistage obligatoire d’alcool est un excellent outil de dissuasion, pourvu 
qu’il soit suffisamment utilisé pour convaincre les membres du public qu’ils seront arrêtés s’ils 
conduisent en état d’ébriété ; 

•	 1 a précisé que cette mesure est utile en ce qu’elle aide les agents à identifier les conducteurs aux 
capacités affaiblies qui n’auraient pas été identifiés si les agents devaient se fier uniquement à 
leurs sens.

Des 2 qui ont indiqué que le dépistage obligatoire d’alcool est trop utilisé ou qu’il est utilisé plus que 
déclaré : 

•	 1 a précisé que le dépistage obligatoire d’alcool est un outil exceptionnel, mais, puisque cette 
mesure est surutilisée, aucune enquête sur les cas de conduite avec capacités affaiblies n’est 
menée, ce qui entraîne des problèmes au niveau des poursuites ; 

•	 1 a précisé que le nombre d’ordres de se soumettre au dépistage obligatoire d’alcool est supérieur 
au nombre signalé à la répartition.

Le service de police qui a indiqué que ses agents n’ont pas tous été formés à l’utilisation des appareils de 
détection approuvés a précisé que la plupart des agents de première ligne ayant moins de trois ans de 
service n’ont pas reçu cette formation.

Le service de police qui a indiqué qu’une mesure législative provinciale/territoriale a une incidence sur son 
utilisation a précisé que le Code de la route de cette administration n’admet pas le dépistage obligatoire 
d’alcool lorsque la disposition concernant la tolérance zéro en matière d’alcool entre en ligne de compte. 
Par exemple, si un alcootest réalisé en vertu du dépistage obligatoire d’alcool produit un résultat supérieur 
à zéro, mais inférieur à la limite légale, l’agent ne peut pas suspendre le permis du conducteur.

Le service de police qui a dit qu’il n’utilise pas le dépistage obligatoire d’alcool a précisé qu’il n’avait pas 
assez d’appareils de détection approuvés ni d’agents formés à leur utilisation. Ces deux lacunes devront 
être corrigées avant de pouvoir utiliser le dépistage obligatoire d’alcool. De plus, les tribunaux de cette 
administration n’exigent pas d’alcootest, de preuves fondées sur les analyses de sang, ni de résultats d’une 
analyse avec un appareil de détection approuvé pour condamner le suspect lorsqu’il y a des preuves qu’il 
conduisait un véhicule et que ses capacités étaient affaiblies.
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Dépistage par analyse salivaire
1.	 Votre service de police ou détachement utilise-t-il les appareils de détection de drogues par analyse 

salivaire ?

Des 38 services de police qui ont répondu, 13 ont indiqué qu’ils n’utilisent pas d’appareil de détection de 
drogues par analyse salivaire, 22 les utilisent, et 3 ont des appareils, mais ne les utilisent pas.

a.	 Si oui, quels appareils utilisez-vous ? 

Des 22 services de police qui ont indiqué qu’ils utilisent des appareils de détection par analyse salivaire, 
16 utilisent le Dräger Drug Test 5000 et 10 utilisent l’appareil SoToxa d’Abbott. Le total est supérieur au 
nombre de services de police parce que quelques-uns des services utilisent les deux.

Des trois services de police qui ont indiqué qu’ils ont des appareils de détection, mais qu’ils ne les utilisent 
pas, 2 ont le Dräger Drug Test 5000 et le troisième n’a pas précisé la marque de l’appareil.

b.	 Si oui, combien d’appareils utilisez-vous ?

Les 25 services de police qui ont des appareils de détection de drogues par analyse salivaire en ont 194 au 
total.

Les 16 services de police qui utilisent l’appareil Dräger Drug Test 5000 ont 84 appareils au total.

Les 10 services de police qui utilisent l’appareil SoToxa d’Abbott ont 101 appareils au total.

Les 3 services de police qui ont des appareils de détection de drogues par analyse salivaire, mais qui ne les 
utilisent pas, ont 8 appareils Dräger Drug Test 5000 et un appareil non identifié.

c.	 Si oui, combien d’analyses salivaires ont été effectuées en 2019 ? En 2020 ?

Des 22 services de police qui ont indiqué qu’ils utilisent les appareils de détection de drogues par analyse 
salivaire, 7 n’ont effectué aucun test en 2019 et 2020, et 3 n’ont pas consigné de données sur les tests 
effectués durant cette période.

Les 12 services de police qui ont effectué des tests en 2019 et 2020 en ont effectué environ 97 en 2019 et 
307 en 2020.

Seulement un des 3 services de police qui ont des appareils de détection de drogues par analyse salivaire, 
mais qui ne les utilisent pas, a effectué des tests (9 en 2019 et 0 en 2020). 

d.	 Veuillez expliquer les raisons du degré d’utilisation ou de la non-utilisation des appareils de détection 
par analyse salivaire de votre service. Y a-t-il des problèmes ou des obstacles qui vous empêchent de les 
utiliser davantage ? 

Des 22 services de police qui utilisent actuellement les appareils de détection de drogues par analyse 
salivaire :

•	 8 ont cité un manque de personnel formé à l’utilisation de ces appareils :

o	 6 ont expliqué que leur utilisation de ces appareils a été affectée par l’incidence de la 
pandémie sur l’accès à la formation ;

o	 2 ont souligné qu’en vertu de la réglementation, les agents doivent être formés à 
l’utilisation des tests normalisés de sobriété avant de recevoir la formation sur l’utilisation 
d’un appareil de détection par analyse salivaire.

•	 8 ont cité des préoccupations concernant l’appareil même :

o	 5 ont précisé qu’ils préféraient utiliser les tests normalisés de sobriété parce que ces 
appareils peuvent uniquement être utilisés pour détecter la présence de drogues ;



41 | MADD Canada - Analyse nationale

o	 3 ont indiqué que les appareils sont trop grands ;

o	 2 ont cité des préoccupations liées à la température ;

o	 2 ont expliqué que ces appareils nécessitent énormément d’entretien ;

o	 2 ont cité des préoccupations liées à la précision puisque ces appareils mesurent 
uniquement la consommation récente ;

o	 1 a expliqué que ces appareils sont dispendieux ;

o	 1 a mentionné des préoccupations concernant la quantité de liquide buccal nécessaire pour 
le test ;

o	 1 a expliqué qu’il est nécessaire de reconduire les suspects dans leur cellule pour utiliser le 
Dräger ;

	 Ce service de police a obtenu un appareil SoToxa en février 2020 et l’utilise plus 
fréquemment en raison de sa portabilité.

o	 1 a souligné que l’appareil est trop grand, que ses capacités sont limitées et qu’il nécessite 
une surface plane.

•	 5 ont indiqué que les lois de leur province ou territoire autorisent uniquement l’utilisation des 
appareils de détection par analyse salivaire pour certaines catégories de conducteurs :

o	 4 ont précisé qu’ils peuvent uniquement les utiliser lorsque le conducteur réussit un test 
normalisé de sobriété.

•	 5 ont indiqué qu’ils ont des préoccupations concernant l’utilisation de l’appareil :

o	 2 ont identifié le critère de soupçon raisonnable comme obstacle ;

o	 1 a cité des préoccupations quant à la durée de la détention du conducteur ;

o	  1 a précisé qu’un résultat positif au dépistage par analyse salivaire entraîne la nécessité 
d’exiger un échantillon de sang et que les délais d’attente associés aux prélèvements 
dépassent les limites permises ;  

o	 1 a indiqué que l’appareil n’est jamais là où ils en ont besoin.

•	 2 ont indiqué qu’ils les utilisent lors des contrôles routiers et des inspections de véhicules 
commerciaux ;

•	 1 a indiqué qu’il n’y a pas d’obstacles ;

•	 1 a indiqué un manque d’intérêt pour l’utilisation de ces appareils ;

•	 1 a indiqué qu’ils sont régulièrement déployés ;

•	 1 a indiqué qu’ils ne sont pas utilisés parce qu’ils trouvent généralement d’autres preuves ;

•	 1 n’a pas répondu ;

•	 1 ne pouvait pas répondre à la question parce qu’il menait un exercice d’essai.

Note : les différents services de police pouvaient identifier plus d’un problème.

Des 16 services de police qui n’utilisent pas actuellement les appareils de détection de drogues par analyse 
salivaire :

•	 5 n’ont pas répondu ;

•	 5 ont cité des préoccupations concernant l’appareil même :

o	 3 ont indiqué que les appareils sont trop grands ;
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o	 2 avaient des préoccupations concernant les capacités de détection limitées de ces 
appareils ;

o	 2 ont indiqué que les appareils de détection par analyse salivaire sont dispendieux (achat, 
formation, recertification, et fournitures) ; 

o	 1 a cité des préoccupations liées à la température. 

•	 4 ont indiqué qu’il n’y avait pas assez d’utilisateurs formés :

o	 2 ont précisé que la formation a dû être reportée à cause de la COVID.

•	 2 ont cité des préoccupations liées au fonctionnement des appareils :

o	 1 a expliqué que les résultats ne corroborent pas scientifiquement les évaluations de 
reconnaissance de drogues (ÉRD), ce qui nécessite ensuite un test normalisé de sobriété ;

o	 1 a expliqué que le responsable des poursuites ne recommandait pas l’utilisation des 
appareils de détection par analyse salivaire en raison des délais d’attente pour l’obtention 
des résultats et la possibilité que des plaintes de détention arbitraire soient portées en cour.

•	 2 ont indiqué que les procureurs avaient des préoccupations :

o	 1 a précisé que les procureurs de la Couronne n’approuvent pas le recours à ces appareils ;

o	 1 a expliqué que le responsable des poursuites ne recommandait pas l’utilisation des 
appareils de détection par analyse salivaire en raison des délais d’attente pour l’obtention 
des résultats et la possibilité que des plaintes de détention arbitraire soient portées en cour. 

•	 2 ont répondu « sans objet » ;

•	 1 n’a pas identifié d’obstacle et n’avait toujours pas fait l’acquisition d’un appareil.

Note : les différents services de police pouvaient identifier plus d’un problème.

e.	 Si non, avez-vous un plan en place pour commencer à les utiliser ?

19 services de police ont répondu à cette question :

•	 12 de ces derniers n’utilisent pas les appareils de détection par analyse salivaire ;

•	 5 les utilisent ;

•	 2 ont des appareils, mais ne les utilisent pas.

Il n’est pas clair pourquoi plusieurs des services de police qui utilisent les appareils de détection de 
drogues par analyse salivaire ont répondu à cette question, mais nous avons inclus leurs réponses par souci 
d’exhaustivité.

Note : un service de police qui a un appareil de détection de drogues par analyse salivaire, mais qui ne 
l’utilise pas, n’a pas répondu à cette question.

Parmi ces répondants :

•	 10 ont indiqué qu’il n’y avait pas de plan en place en ce moment ;

•	 8 ont indiqué qu’il y a un plan en place :

o	 4 ont précisé qu’ils attendaient la formation ;

o	 1 a précisé qu’il était à la recherche de financement et qu’il entendait en faire l’acquisition à 
l’automne 2021 ;

o	 1 a précisé qu’il planifie faire installer l’appareil dans une unité de dépistage mobile, ce qui 
devrait atténuer les préoccupations concernant la portabilité de ces appareils ;
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o	 1 a précisé que l’appareil sera remis en service dès qu’il aura été calibré ;

o	 1 a précisé qu’il attend la fin de la COVID.

•	 1 a indiqué que l’existence d’un plan n’était pas déterminée.

f.	 S’il n’y a pas de plan en place, pourquoi votre service de police ou détachement ne fait-il pas 
l’acquisition de ces appareils (coût, doutes quant à leur utilité pour les enquêtes, attente d’un meilleur 
appareil capable de détecter d’autres drogues, etc.) ? 

16 services de police ont répondu à cette question :

•	 10 de ces derniers n’utilisent pas les appareils de détection par analyse salivaire ;

•	 4 les utilisent ;

•	 2 ont des appareils, mais le les utilisent pas.

Note : un des services de police qui a un appareil de détection de drogues par analyse salivaire, mais qui ne 
l’utilise pas, n’a pas répondu à cette question.

Parmi ces répondants :

•	 11 ont indiqué que ces appareils ne sont pas idéaux :

o	 9 ont mentionné l’incapacité de détecter d’autres drogues ; 

o	 7 ont mentionné le coût ;

o	 5 ont mentionné la portabilité ;

o	 3 ont mentionné les délais pour l’obtention de résultats ;

o	 2 ont mentionné la température ;

o	 2 ont mentionné la facilité d’utilisation.

•	 4 ont précisé qu’ils estiment que les tests normalisés de sobriété sont plus utiles ;

•	 4 ont cité des préoccupations concernant la fiabilité :

o	 2 ont précisé que les analyses salivaires n’établissent pas le degré d’affaiblissement des 
capacités ni la concentration de drogues dans le sang ;

o	 1 a expliqué que les résultats ne corroborent pas scientifiquement les évaluations de 
reconnaissance de drogues (ÉRD), ce qui nécessite ensuite un test normalisé de sobriété.

•	 3 ont indiqué que leur administration permet uniquement l’utilisation de ces appareils pour les 
sanctions administratives pour certaines catégories de conducteurs ;

•	 3 ont indiqué que les analyses salivaires ne sont pas recommandées par le ministère, la Couronne 
ou le chef des poursuites ;

•	 1 a cité le manque d’accès à la formation.
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Tests normalisés de sobriété administrés sur 
place et évaluations de reconnaissance de 
drogues (ÉRD)
1.	 Combien d’experts en reconnaissance de drogues certifiés comptait votre service de police ou 

détachement en date du 1er janvier 2021 ?

Au total, les 38 services de police répondants comptaient 682 experts en reconnaissance de drogues actifs 
(il y avait au moins un expert en reconnaissance de drogues par service). Cela représente une moyenne 
d’environ 18 experts en reconnaissance de drogues par service de police.

Il convient de noter toutefois que certains services de police ont déclaré le nombre total d’experts en 
reconnaissance de drogue actifs pour une date ultérieure au 1er janvier 2021.

a.	 Combien d’évaluations de reconnaissance de drogues ont été effectuées en 2019 ? En 2020 ?

Des 38 services de police participants, 4 étaient en mesure de fournir des statistiques uniquement pour 
2020 et non pour 2019, 1 ne pouvait pas fournir de statistiques du tout pour ces deux années et 1 était 
uniquement en mesure de fournir une estimation très vague pour chacune de ces deux années.

Les 34 services de police qui ont fourni des données sur les ÉRD pour 2019 ont effectué environ 
2 713 évaluations et les 37 services de police qui ont fourni des données sur les ÉRD pour 2020 en ont 
effectué environ 3 427. Cela représente une moyenne de 82 ÉRD par service en 2019 et 93 ÉRD par service 
en 2020.

Il importe de noter qu’au moins un service de police a déclaré uniquement les ÉRD qui ont mené à des 
accusations criminelles ; ainsi, comme les ÉRD ne mènent pas tous à des accusations, il est possible que les 
chiffres ci-dessus sous-représentent le nombre total d’évaluations.

2.	 En date du 1er janvier 2021, combien d’agents de première ligne avaient suivi la formation nécessaire 
pour administrer les tests normalisés de sobriété sur place ?

37 des 38 services de police participants étaient en mesure de fournir cette information ; ils comptaient 
entre eux environ 7 293 agents de première ligne formés pour administrer les tests normalisés de sobriété. 
Cela représente une moyenne de 197 agents formés par service. Les services ont déclaré un autre 53 
agents formés, mais ceux-ci ne sont plus des agents de première ligne. Le 38e service de police ne pouvait 
pas fournir de statistiques sur le nombre d’agents de première ligne formés pour administrer les tests 
normalisés de sobriété, mais estime que la majorité de ses agents le sont.

Il convient de noter que plusieurs services de police étaient uniquement en mesure de fournir une 
estimation du nombre d’agents de première ligne ayant suivi la formation nécessaire pour administrer les 
tests normalisés de sobriété sur place en date du 1er janvier 2021.

a.	 Combien de tests normalisés de sobriété ont été administrés en 2019 ? En 2020 ? 

Parmi les 38 services de police participants, 19 n’étaient pas en mesure de fournir les renseignements 
demandés soit parce qu’ils ne suivent pas ces données ou parce qu’ils suivent uniquement les tests 
normalisés de sobriété qui mènent à des accusations criminelles (ces services n’ont donc pas fourni de 
chiffres). Deux de ces 19 services ont indiqué qu’ils ont l’intention d’instaurer un système de suivi des 
données sur les tests normalisés de sobriété. 

Deux autres services ne suivent pas ces données, mais ont toutefois été en mesure d’estimer le nombre de 
tests ; un service n’avait pas de données de suivi pour 2019, mais en avait pour 2020 et un autre service a 
uniquement commencé à suivre ces données en octobre 2019.
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Les 19 services de police qui étaient en mesure de fournir des données sur les tests normalisés de sobriété 
ont administré environ 624 tests en 2019 et 526 en 2020. Cela représente une moyenne d’environ 35 tests 
normalisés de sobriété par service en 2019 et 28 par service en 2020.

Dépistage de drogue par analyse de sang
1.	 Lorsque l’ÉRD confirme un affaiblissement des capacités, exigez-vous un échantillon de sang ?

Des 38 services de police participants :

•	 17 n’exigent pas d’échantillons de sang :

o	 16 n’ont fourni aucune précision digne de mention ; 

o	 1 a expliqué que les experts en reconnaissance de drogues exigent exclusivement des 
échantillons d’urine ; toutefois, ils peuvent exiger un échantillon de sang lorsque le suspect 
est incapable de subir l’évaluation ou de fournir un échantillon d’urine ;

o	 1 a indiqué qu’il n’exige pas d’échantillon de sang à moins que le suspect soit déjà à 
l’hôpital (dans ces cas, un prélèvement de sang et d’urine est exigé).

•	 15 en exigent parfois :

o	 5 exigent uniquement un échantillon de sang lorsqu’il n’est pas possible de prélever un 
échantillon d’urine ;

o	 2 ont précisé qu’ils exigent généralement un échantillon d’urine :

	 1 a précisé qu’il exige généralement un échantillon d’urine en raison des délais 
d’attente associés au prélèvement d’un échantillon de sang à l’hôpital.

o	 1 a expliqué qu’il demande un échantillon de sang lorsque l’enquête concerne une certaine 
catégorie de drogues ou une infraction à la loi sur la concentration de drogue dans le sang ;

o	 1 a indiqué qu’il exige typiquement des échantillons de sang ;

o	 1 a indiqué qu’il préfère exiger des échantillons de sang, mais qu’il exige de l’urine lorsqu’il 
n’est pas possible de prélever un échantillon de sang ;

o	 1 a indiqué qu’il exige uniquement des échantillons de sang dans des circonstances 
exceptionnelles ;

o	 1 a indiqué qu’il exige rarement des échantillons de sang ;

o	 1 exige uniquement des échantillons de sang dans les cas impliquant le cannabis ; 

o	 1 a précisé que la décision d’exiger un échantillon de sang dépend du résultat de l’ÉRD ;

o	 1 a indiqué qu’il demande uniquement un échantillon de sang lorsqu’il est nécessaire de 
recueillir des preuves supplémentaires :

	 Par exemple, dans le cas d’une collision, d’un décès ou de l’incapacité du conducteur.

o	 1 exige uniquement des échantillons de sang lorsque le suspect est incapable de subir une 
ÉRD.

•	 6 exigent des échantillons de sang :

o	 3 n’ont fourni aucune information sur les analyses d’urine ;

o	 3 ont fourni des informations sur les analyses d’urine :

	 1 a précisé qu’il n’exigeait pas d’échantillon de sang, mais qu’il a commencé à les 
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exiger au printemps 2021.

o	 1 a précisé qu’il exige un échantillon de sang chaque fois qu’il exige une ÉRD : 

	 Il a toutefois précisé que ces demandes se rapportent aux infractions à la loi sur les 
limites de concentration et non aux ÉRD.

a.	  Si non, exigez-vous des analyses d’urine ?

Des 38 services de police participants :

•	 34 exigent des analyses d’urine :

o	 18 le font parce qu’ils n’exigent pas d’échantillons de sang ;

o	 13 le font lorsqu’il n’y a pas d’échantillon de sang ;

o	 3 exigent des analyses de sang, mais ont fourni des informations sur les analyses d’urine :

	 1 a commencé à exiger des analyses de sang à partir du printemps 2021.

•	 3 exigent des échantillons de sang et n’ont rien dit au sujet des analyses d’urine ;

•	 1 n’a fourni aucune information sur les analyses d’urine. Ce service de police a précisé que des 
échantillons de sang sont exigés lorsqu’il est nécessaire de recueillir des preuves supplémentaires, 
mais que les tribunaux de cette administration n’exigent pas d’alcootest, de preuves fondées sur 
les analyses de sang, ni de résultats d’une analyse avec un appareil de détection approuvé pour 
condamner le suspect lorsqu’il y a des preuves qu’il conduisait un véhicule et que ses capacités 
étaient affaiblies.

i.	  Si oui, combien de temps faut-il en moyenne pour obtenir les résultats de l’analyse d’urine ? 

Selon les informations fournies par les 34 services de police qui exigent des analyses d’urine, le délai 
moyen d’attente pour recevoir les résultats d’analyse est de 4 à 5 mois. Le délai le plus court déclaré par 
un service de police est de 5 à 7 jours ; ce service confie ses demandes d’analyse à un laboratoire privé. Le 
délai déclaré le plus long est de 10 mois.

Il est intéressant de noter que trois services de police ont précisé que le délai d’attente moyen pour les 
résultats des analyses d’urine soumises à un laboratoire provincial ou privé à des fins de suspension de 
permis est de 7 à 7,5 jours.

ii.	  Si oui, combien d’analyses d’urine ont été effectuées en 2019 ? En 2020 ?

Des 34 services de police qui exigent des analyses d’urine :

•	 28 ont répondu à cette question ;

•	 2 ont précisé qu’ils n’avaient pas ces informations ;

•	 1 n’a pas fourni de précisions puisqu’il exige généralement des analyses de sang ;

•	 1 n’a pas fourni de précisions ;

•	 1 n’avait aucune donnée pour 2019, il en avait uniquement pour 2020 ;

•	 1 ne recueille pas ces données.

Les 28 autres ont effectué environ 2 125 tests en 2019 et 2 840 tests en 2020. 

2.	 Lorsqu’il n’y a pas d’agent évaluateur pour procéder à une ÉRD, exigez-vous un échantillon de sang ?

Des 38 services de police participants :

•	 25 ont indiqué qu’ils exigent un échantillon de sang ;

o	 10 n’ont fourni aucune précision digne de mention ; 
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o	 4 ont indiqué qu’ils demandent parfois des échantillons lorsqu’ils disposent des motifs 
prescrits et qu’ils croient que le conducteur a consommé une drogue assujettie à une limite 
de concentration ;

o	 3 ont indiqué que cela se décide au cas par cas ;

o	 2 ont indiqué que cela faisait partie de leurs procédures normales ; 

o	 1 a indiqué qu’il exige des échantillons de sang lorsque le personnel de l’hôpital est 
disponible ;

o	 1 a précisé qu’il exige des échantillons de sang lorsqu’il possède les motifs prescrits et que 
les responsables sont sur place ;

o	 1 a indiqué qu’un échantillon de sang pourrait être exigé lorsqu’aucun agent évaluateur 
n’est disponible, mais que cela dépend du type d’enquête :

	 Lorsque l’ÉRD sera utilisée pour fonder une accusation criminelle, ce service 
privilégie le prélèvement d’un échantillon de sang.

	 Lorsque l’ÉRD sera utilisée pour fonder une sanction immédiate au bord de la route, 
le recours à une demande de sang est écarté et la sanction est imposée, pourvu 
qu’elle soit fondée par les observations de l’agent et les circonstances.

o	 1 a indiqué que ce serait possible, selon le cas ; 

o	 1 a indiqué qu’il exige parfois des échantillons de sang selon les capacités de l’agent 
enquêteur ; 

o	 1 a indiqué que cela s’était produit une seule fois dans le cas d’un suspect qui avait été 
transporté à l’hôpital.

•	 12 ont indiqué qu’ils n’exigent pas d’échantillon de sang :

o	 3 ont précisé qu’en l’absence d’un agent évaluateur, ils demandent à un autre service de 
police de la région d’en envoyer un ;

o	 3 ont indiqué qu’un agent évaluateur est disponible en tout temps ;

o	 2 ont indiqué qu’ils n’exigent pas d’échantillon de sang et n’ont fourni aucune précision 
digne de mention ;

o	 1 a indiqué qu’il n’a aucun moyen d’obtenir des échantillons de sang puisque les hôpitaux 
de la région prélèvent uniquement du sang à des fins médicales ;

o	 1 a indiqué qu’il n’y a aucun mécanisme en place pour le prélèvement d’échantillons de 
sang, malgré qu’il ait essayé à plusieurs reprises d’établir des procédures de prélèvement ;

o	 1 a indiqué qu’il ne croit pas que le processus permette le prélèvement d’un échantillon de 
sang en l’absence de motifs raisonnables d’exiger une ÉRD au suspect. Si une ÉRD s’avère 
nécessaire pour fonder des accusations, l’évaluation est faite et celle-ci fonde la demande 
de sang ;

o	 1 a précisé que des échantillons de sang sont exigés lorsqu’il est nécessaire de recueillir 
des preuves supplémentaires, mais que les tribunaux de cette administration n’exigent pas 
d’alcootest, de preuves fondées sur les analyses de sang, ni de résultats d’une analyse avec 
un appareil de détection approuvé pour condamner le suspect lorsqu’il y a des preuves qu’il 
conduisait un véhicule et que ses capacités étaient affaiblies.

•	 1 a indiqué que cela ne leur est jamais arrivé et n’a fourni aucune autre information à ce sujet.
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3.	 Lorsqu’il n’est pas possible d’effectuer un test de dépistage par analyse salivaire, un test normalisé de 
sobriété ou une ÉRD en raison de l’incapacité ou des blessures graves du conducteur, obtenez-vous un 
mandat pour le prélèvement d’un échantillon de sang ?

Des 38 services de police participants :

•	 37 ont indiqué qu’ils obtiennent un mandat pour faire prélever un échantillon de sang :

o	 20 ont indiqué qu’ils en obtiennent un, mais n’ont fourni aucune précision supplémentaire ;

o	 4 ont indiqué qu’ils demandent un mandat, autrement, ils demandent un mandat de 
perquisition pour obtenir le supplément du sang prélevé à l’hôpital et une ordonnance de 
communication pour obtenir les dossiers de l’hôpital ;

	 2 ont précisé que la volonté du personnel hospitalier de donner suite à leurs 
demandes est parfois problématique.

o	 2 ont indiqué qu’ils ne le font pas dans tous les cas ; 

o	 2 ont indiqué que cela faisait partie de leurs procédures normales ;

o	 1 a indiqué qu’ils demandent un mandat et une ordonnance générale pour l’obtention du 
sang prélevé à l’hôpital ;

o	 1 a indiqué qu’ils demandent généralement un mandat pour obtenir le supplément du sang 
prélevé à l’hôpital ;

o	 1 a indiqué qu’il demande un mandat lorsqu’il a accès à toutes les informations nécessaires ;

o	 1 a indiqué qu’il le fait uniquement dans les cas où la possibilité d’une ÉRD aurait été 
envisagée ;

o	 1 a indiqué qu’il le fait d’habitude ;

o	 1 a indiqué qu’il le fait dans la plupart des cas ;

o	 1 a indiqué qu’il le fait dans tous les cas comme celui-ci ;

o	 1 a indiqué qu’un mandat serait délivré pour le prélèvement de sang et des dossiers de 
l’hôpital, pourvu que les motifs prescrits pour la collecte de preuve aient été établis ;

o	 1 a indiqué que cela dépend de la situation.

•	 1 a indiqué que cela ne lui est jamais arrivé, mais qu’il prépare généralement des mandats de 
perquisition pour obtenir le supplément du sang prélevé à l’hôpital ainsi que les résultats de 
l’analyse effectuée dans le laboratoire de l’hôpital, plutôt qu’un mandat autorisant le prélèvement 
d’un échantillon de sang.

a.	  Si oui, exigez-vous uniquement des échantillons de sang pour les cas entraînant la mort ou des 
blessures graves ? 

Des 38 services de police participants :

•	 20 services ont indiqué qu’ils exigent uniquement des échantillons de sang pour les cas entraînant 
la mort ou des blessures graves :

o	 7 n’ont fourni aucune précision digne de mention ;

o	 5 ont dit qu’ils le font habituellement dans ces circonstances ; 

	 1 a indiqué qu’il n’y a pas de système en place pour le prélèvement d’échantillons 
de sang autre qu’à l’hôpital et que, dans ce genre de situation, le conducteur serait 
déjà là.
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o	 4 ont indiqué qu’il est seulement possible d’obtenir un mandat pour le prélèvement d’un 
échantillon de sang dans les cas impliquant la mort ou des lésions corporelles ; 

o	 1 a indiqué qu’il les exige dans tous les cas où le conducteur ne peut pas obtempérer à la 
demande en raison de blessures ou de mort ;

o	 1 le fait lorsque c’est permis par la loi ;

o	 1 a indiqué que cela faisait partie de ses procédures normales ;

o	 1 a indiqué qu’il demande un mandat de perquisition pour obtenir le supplément du sang 
prélevé à l’hôpital et une ordonnance de communication pour obtenir les dossiers de 
l’hôpital (y compris les analyses de laboratoire) dans tous les cas impliquant la mort ou 
des blessures graves, même lorsqu’il a déjà obtenu un échantillon de sang sur la foi d’un 
mandat au cas où la demande serait jugée irrecevable.

•	 18 services ont indiqué qu’ils n’exigent pas uniquement des échantillons de sang pour les cas 
impliquant la mort ou des blessures graves :

o	 4 ont indiqué qu’ils demandent des échantillons de sang dans les cas où le conducteur est 
incapable d’obtempérer à la demande, trop intoxiqué, blessé ou mort ;

o	 3 n’ont fourni aucune précision digne de mention ;

o	 2 ont indiqué que le degré de sévérité n’entre pas en ligne de compte ;

o	 2 ont indiqué qu’ils demandent des échantillons de sang lorsque le conducteur est 
hospitalisé et qu’ils disposent des motifs prescrits ;

	 1 a précisé qu’il demande également une ordonnance de communication pour 
obtenir les dossiers de l’hôpital.

o	 2 ont indiqué qu’ils demandent des échantillons de sang, que le conducteur soit blessé ou 
non ;

o	 1 a indiqué qu’il le fait dans tous les cas ;

o	 1 a indiqué qu’il ne le fait pas uniquement dans les cas impliquant des blessures graves 
ou la mort et qu’il compte sur l’examen du coroner pour établir la cause de la collision 
mortelle dans les cas où le conducteur meurt ;

o	 1 a indiqué qu’il demande un mandat dans les cas impliquant des blessures ou des décès. 
Lorsque le conducteur ne peut pas répondre à la demande (même dans les cas n’impliquant 
aucune blessure), il demande un mandat de perquisition pour obtenir les échantillons de 
sang prélevés à des fins médicales.

o	 1 a indiqué qu’il demande des échantillons de sang lorsque le personnel médical est 
disposé à donner suite aux demandes, mais qu’il a souvent des problèmes à cet égard ;

o	 1 a indiqué qu’il utilise généralement le surplus du sang prélevé à l’hôpital pour sous-
tendre les analyses d’haleine ou d’urine.

4.	 Lorsqu’il est nécessaire de faire prélever un échantillon de sang (en raison d’un échec à un test de 
dépistage par analyse salivaire ou un test normalisé de sobriété, pour donner suite à un mandat ou aux 
fins d’une ÉRD) où transportez-vous le suspect pour le prélèvement ?

Des 38 services de police participants :

•	 32 transportent le suspect à l’hôpital :

o	 3 ont noté la possibilité que le personnel médical ne soit pas disposé à collaborer ;
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	 1 a indiqué qu’il se heurte à ce genre de résistance dans presque la moitié des cas.

o	 1 a précisé qu’il se rend à l’hôpital uniquement lorsqu’il n’est pas possible de transporter le 
suspect à son installation policière en toute sécurité.

•	 4 transportent le suspect à un centre de santé ou une clinique ;

•	 4 ont uniquement eu besoin d’échantillons de sang de suspects qui étaient déjà à l’hôpital :

o	 1 a précisé qu’il ne transporte pas les suspects à l’hôpital en raison du manque de 
coopération du personnel médical.

	 Le personnel médical coopère parfois lorsque la personne est déjà un patient.

o	 1 a indiqué qu’il préfère éviter les prélèvements de sang dans la mesure du possible et opte 
plutôt pour les ÉRD.

	 Survol des raisons données : 

•	 Absence de consensus sur la concentration de drogue dans l’organisme à 
laquelle la capacité de conduire est affaiblie ;

•	 Le délai de deux heures pour le prélèvement d’un échantillon ;

•	 L’obligation de faire prélever l’échantillon de sang par un médecin ou un 
technicien qualifié ;

•	 La possibilité que la loi ne prévoit pas de limite de concentration pour la 
drogue en question ;

•	 Le fait que plusieurs drogues se décomposent rapidement ou la possibilité 
d’une réaction avec le flacon ;

•	 Le délai entre le prélèvement et l’analyse ;

•	 La possibilité que l’analyse indique une concentration inférieure à la limite 
légale.

•	 1 transporte le suspect à une installation policière ayant un paramédical en poste ;

•	 1 transporte le suspect à la prison ;

•	 1 n’a pas répondu.

Note : le nombre total de réponses à cette question est supérieur au nombre total de répondants puisque 
plusieurs services de police ont fourni plus d’une réponse.

5.	 Est-il arrivé qu’un agent enquêteur exige un échantillon de sang entièrement sur la foi de ses 
observations au bord de la route ? 

Des 38 services de police participants :

•	 18 services de police ont répondu dans l’affirmative :

o	 15 n’ont fourni aucune précision digne de mention ;

o	 3 ont indiqué que cela leur est arrivé lorsqu’il n’était pas possible de faire une ÉRD (aucun 
agent disponible ou incapacité du conducteur).

	 1 a indiqué qu’il procède ainsi lorsqu’il n’est pas possible de faire une ÉRD pour 
quelque raison que ce soit ;

	 1 a indiqué qu’il procède ainsi lorsque le conducteur est incapable de participer à 
une ÉRD ou de fournir un échantillon d’haleine ;
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	 1 a indiqué qu’il procède ainsi lorsqu’aucun expert en reconnaissance de drogues 
n’est disponible ou lorsque le conducteur est transporté directement à l’hôpital.

•	 16 services de police ont indiqué qu’aucun échantillon de sang n’a été exigé entièrement sur la foi 
des observations de l’agent au bord de la route :

o	 14 n’ont fourni aucune précision digne de mention ; 

o	 1 a indiqué que cela ne s’est jamais produit, mais que si ça se produisait, ce serait parce que 
le conducteur était déjà à l’hôpital ;

o	 1 a indiqué qu’il recommande toujours une ÉRD en raison de la faible possibilité de 
complications.

•	 4 services n’étaient pas en mesure de répondre :

o	 2 ont indiqué que cela leur était inconnu ;

	 1 a indiqué que c’était peu probable.

o	 1 ne pouvait pas répondre sans consulter ses experts en reconnaissance de drogues ;

o	 1 n’a pas répondu.

a.	  Si oui, combien de fois ?

Malheureusement, cette question ne précisait pas de date. Par conséquent, certains services de police ont 
fourni des données pour 2019 ou 2020, tandis que d’autres ont fourni des données sans préciser la période.

Des 18 services de police qui ont indiqué qu’ils ont exigé des échantillons de sang entièrement sur la foi 
des observations de l’agent au bord de la route :

•	 8 ne font pas de suivi de ces données ou n’étaient pas en mesure de les fournir :

o	 1 a pu fournir une donnée anecdotique, mais sans date. Voir ci-dessous.

o	 1 a indiqué qu’il ne pouvait pas obtenir ces données sans examiner les dossiers individuels. 
Ce service a l’habitude de faire appel à un expert en reconnaissance de drogues ; par 
conséquent, ce genre de demande se fait uniquement lorsqu’aucun expert n’est disponible, 
ainsi, très peu de demandes se font de cette façon.

•	 4 ont exigé environ 13 prélèvements (aucune date n’a été fournie) :

o	 5 de ces demandes étaient anecdotiques.

•	 5 services de police ont exigé environ 57 prélèvements en 2019 ;

•	 5 services de police ont exigé environ 87 prélèvements en 2020.

6.	 Y a-t-il un protocole en place avec les autorités sanitaires précisant les procédures, rôles et 
responsabilités du personnel médical lorsqu’ils reçoivent une demande de prélèvement de sang ?

Des 38 services de police participants :

•	 20 ont un protocole en place :

o	 10 n’ont pas fourni de précisions dignes de mention ;

o	 2 ont précisé que leur protocole est relativement nouveau

	Un est en place depuis mai 2021 ;

	 L’ autre est en place depuis janvier 2020.
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o	 1 a indiqué qu’il a créé une trousse exhaustive pour les hôpitaux qui décrit les différentes 
étapes du processus et précise le rôle de chaque intervenant. Ce service reconnaît toutefois 
que la décision de prélever ou non du sang est à la discrétion du personnel médical.

	 La plupart coopèrent lorsque cela ne met pas la vie du suspect en danger ;

	 Ce service a également noté que les autorités de la santé provinciales/territoriales 
ont leurs propres protocoles et principes directeurs concernant les prélèvements de 
sang pour la police.

o	  1 a indiqué qu’il y a un protocole d’entente en place avec l’hôpital et que l’instructeur en 
évaluation de reconnaissance de drogues offre également une formation ;

o	 1 service utilise son propre personnel infirmier ;

o	 1 a indiqué que cela dépend du personnel en service au moment de la demande en raison 
de la nature de la dotation du personnel médical dans cette administration ;

o	 1 a indiqué que le protocole a été établi par l’association des sciences judiciaires et 
médicales de son administration ;

o	 1 a indiqué que son protocole concerne uniquement les enquêtes sur les collisions ;

o	 1 a indiqué qu’il a de très bonnes relations avec l’hôpital, mais qu’il reconnaît que d’autres 
services de police de la province ou du territoire connaissent des problèmes parce que leurs 
hôpitaux sont plus occupés ;

o	 1 a indiqué qu’il y a un protocole en place, mais qu’il doit parfois l’expliquer lorsque le 
personnel médical n’en est pas au courant.

•	 17 n’ont pas de protocole en place :

o	 5 n’ont pas fourni de précisions dignes de mention ;

o	 3 ont indiqué qu’ils travaillent là-dessus ;

o	 3 ont indiqué qu’il n’y a rien de formel en place ;

	 1 a indiqué que le personnel médical est généralement disposé à coopérer.

o	 2 ont indiqué que chaque hôpital a ses propres procédures :

	 1 a précisé que le degré de coopération varie énormément.

o	 1 a indiqué que tout dépend du personnel en service et que le prélèvement d’échantillons 
de sang avec un mandat mène parfois à des différends assez déplaisants. 

o	 1 a indiqué qu’il est en train d’élaborer un protocole d’entente et un programme de 
formation pour les agents de police et le personnel médical afin de préciser les rôles et les 
responsabilités de chacun ;

o	 1 a indiqué qu’il a essayé de mettre un protocole en place, mais qu’il a échoué en raison des 
craintes de l’hôpital relatives à ses responsabilités légales ;

o	 1 a indiqué qu’il a consacré énormément de temps et d’énergie à la mise en place d’un 
protocole, mais que ce n’était pas une priorité pour le service de santé en question.

•	 1 n’a pas répondu à la question et nous a orientés vers l’autorité sanitaire de sa région.

7.	 Avez-vous déjà eu de la difficulté à faire prélever un échantillon de sang ? 

Des 38 services de police participants :

•	 23 ont déjà eu de la difficulté à faire prélever un échantillon de sang ; 



53 | MADD Canada - Analyse nationale

•	 12 ont indiqué qu’ils n’ont pas eu de difficulté à faire prélever un échantillon de sang :

o	 1 a précisé qu’il n’a pas eu de difficulté depuis l’entrée en vigueur du protocole.

•	 3 ont répondu « sans objet » ou n’ont pas répondu du tout :

o	 Tous ces services utilisent principalement les analyses d’urine.

8.	 Si oui, à quelle fréquence vous arrive-t-il de connaître des problèmes et quelle est la nature de ces 
problèmes ?

Des 23 services de police qui ont indiqué qu’il leur est arrivé d’avoir des problèmes à faire prélever un 
échantillon de sang :

•	 8 ont précisé que ce genre de problème survient rarement ou peu souvent :

o	 1 a précisé qu’il connaît des problèmes le tiers du temps ;

o	 1 n’a pas de dossier officiel, mais a précisé qu’il a connu quelques problèmes ;

o	 1 a indiqué que ça leur arrive à l’occasion, mais que la fréquence diminue à mesure qu’ils 
font de plus en plus de tests ;

o	 1 a indiqué qu’il a souvent des problèmes ;

o	 1 a indiqué que c’est arrivé une fois ;

o	 1 a indiqué que ça arrive rarement ;

o	 1 a estimé qu’il a eu des problèmes environ 5 fois ;

o	 1 a estimé que ça arrive dans environ 5 % des cas :

	 Ce service a précisé qu’il y a eu une baisse considérable des problèmes depuis la 
mise en place de protocoles (les agents de police ont ces protocoles en main et les 
présentent au besoin).

•	 5 n’ont pas précisé la fréquence ;

•	 5 n’ont pas été en mesure de préciser le nombre de fois qu’ils ont connu des problèmes :

o	 3 ne font pas de suivi de ces données ;

o	 1 a dit avoir connaissance de deux incidents au cours des deux dernières années 
(anecdotique).

•	 2 ont précisé que les délais d’attente posent problème :

o	 1 a indiqué que les délais d’attente sont souvent longs dans les hôpitaux en milieu urbain ;

o	 1 a précisé qu’il lui est arrivé de devoir attendre de 3 à 10 heures pour faire prélever un 
échantillon de sang.

•	 1 a précisé que des problèmes surviennent presque chaque fois ;

•	 1 a précisé que les problèmes survenaient rarement au début, mais qu’ils surviennent de plus en 
plus souvent ;

•	 1 a estimé que des problèmes surviennent environ la moitié du temps ;

Les services de police qui ont connu des problèmes à faire prélever des échantillons de sang ont identifié 
les problèmes suivants :

•	 14 ont indiqué que le personnel médical refuse ou hésite parfois à prélever l’échantillon ou à 
coopérer ;
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o	 8 ont indiqué que le personnel médical refuse ou hésite parfois à prélever l’échantillon ou à 
coopérer :

	 1 a indiqué que ce problème concerne des médecins particuliers ;

•	 La plupart des médecins coopèrent, surtout face à un mandat ;

	 1 a indiqué que les problèmes sont causés par l’ignorance des autorités policières :

•	 L’éducation n’a pas aidé à résoudre cette difficulté.

•	 1 a indiqué qu’il a connu tous les problèmes possibles, allant du refus 
catégorique à l’obstruction à l’action de la police (ceci était avec un mandat).

	 1 a indiqué que son procureur général était au courant de la situation, mais préférait 
mettre l’accent sur la persuasion que la législation ;

	 1 a spécifiquement mentionné les problèmes de triage ;

	 1 a indiqué qu’il y a moins de problèmes par suite de la mise en œuvre de 
protocoles ;

	 1 a indiqué qu’un hôpital dans une communauté des Premières Nations refuse de 
coopérer avec la police ;

	 1 a indiqué que les médecins coopèrent généralement lorsque le conducteur a 
été transporté à l’hôpital pour être traité, mais qu’ils ne coopèrent pas lorsque le 
conducteur est arrêté et transporté à l’hôpital uniquement pour le prélèvement d’un 
échantillon de sang.

o	 6 ont indiqué que le personnel médical hésite à prélever les échantillons ;

	 1 a indiqué que le personnel médical consulte le consultant en matière de politique 
et de protection de la vie privée et refuse d’obtempérer aux demandes légales ;

	 1 a indiqué que la crainte d’être appelé en cour est à l’origine de cette réticence ;

	 1 a indiqué que les problèmes sont dus au manque de personnel, au triage ou aux 
préoccupations concernant les droits des patients ;

	 1 a indiqué que lorsque le personnel hésite à prélever un autre échantillon, il 
leur demande de sceller l’échantillon de sang qui a déjà été prélevé et analysé en 
attendant qu’il obtienne un mandat ;

	 1 a indiqué que les médecins ne veulent pas prélever d’échantillons de sang de 
suspects qui sont « trop intoxiqués », puisque cela nécessite que le médecin soit 
appelé à témoigner en cour ;

	 1 a indiqué que le personnel avait des préoccupations liées aux politiques et aux 
questions de protection de la vie privée, mais qu’il y a moins de problèmes depuis la 
mise en œuvre d’un processus officiel et la formation des agents de première ligne 
et des employés de la régie régionale de la santé à ce sujet.

•	 4 ont indiqué qu’ils ont connu des problèmes durant le prélèvement ou avec le prélèvement même :

o	 1 a indiqué qu’il lui est arrivé de devoir faire appel à trois phlébotomistes pour prélever un 
échantillon :

	 Il a reconnu toutefois que c’était inhabituel.

o	 1 a indiqué que son personnel infirmier n’est pas toujours capable de prélever un 
échantillon de sang en raison d’un manque d’expérience :
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	 En raison des injections chroniques, les veines des toxicomanes sont parfois très 
difficiles à palper ce qui peut rendre les prélèvements extrêmement difficiles, même 
pour les phlébotomistes chevronnés.

o	 1 a indiqué que la taille de l’aiguille cause des problèmes :

	 Ce service a acheté des aiguilles plus fines, ce qui a réduit la fréquence du problème.

o	 1 a indiqué que le personnel médical refuse d’utiliser les trousses de prélèvement périmées, 
même lorsque le laboratoire en autorise l’utilisation.

•	 4 ont indiqué que les hôpitaux sont trop occupés ;

o	 1 a indiqué que les hôpitaux urbains sont si occupés qu’il est presque impossible d’obtenir 
un échantillon de sang dans le respect des exigences législatives : 

	Une faible priorité est accordée aux demandes de la police ;

	Dans les régions rurales, la préférence est accordée aux analyses d’urine. 

•	 3 ont mentionné des problèmes de dotation :

o	 1 a mentionné que le sang doit être prélevé par un médecin ou une infirmière/un infirmier ; 
toutefois, s’il est possible d’obtenir une ordonnance d’un médecin ou d’une infirmière/un 
infirmier, le prélèvement peut être fait par un technicien en laboratoire ; 

o	 1 a indiqué que le médecin doit autoriser le prélèvement avant que le phlébotomiste puisse 
le faire ;

o	 1 a indiqué que la nature temporaire du personnel médical occasionne des problèmes.

•	 2 ont indiqué que les membres du personnel médical ont des préoccupations relatives à leur 
responsabilité légale :

o	 1 a précisé tout particulièrement les prélèvements sans mandat.

•	 1 a indiqué qu’il est arrivé que l’agent n’ait pas pu justifier une demande de télémandat (et a dû 
passer par le processus normal de demande de mandat) parce que le médecin n’avait pas fourni 
d’informations sur l’état du suspect ou des autres personnes blessées ;

•	 1 a indiqué des problèmes liés à l’incertitude des hôpitaux relativement à la loi et la façon de 
procéder ;

•	 1 a indiqué que l’hôpital a pour politique de prélever du sang uniquement à des fins médicales.

Note : le nombre total de réponses à cette question est supérieur au nombre total de répondants puisque 
plusieurs services de police ont fourni plus d’une réponse.

9.	 Une fois que le suspect a été transporté au site du prélèvement, combien de temps faut-il en moyenne 
avant que le sang soit prélevé ?

Des 38 services de police participants :

•	 18 ont fourni des données sur les délais d’attente :

o	 15 ont précisé un nombre de minutes ou d’heures ;

o	 1 a indiqué que l’échantillon avait été prélevé dans les « minutes » après sa consultation 
avec son avocat, sans pour autant préciser le délai d’attente ;

o	 1 a indiqué que le prélèvement se fait dans les minutes après l’inscription du suspect dans 
la salle d’urgence, mais a ajouté que les délais varient énormément ;
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o	 1 a indiqué qu’il ne faut que quelques minutes à peine dans les petites collectivités, mais 
que les délais d’attente peuvent être de plusieurs heures dans les collectivités plus grandes.

•	 4 n’ont pas répondu ;

•	 4 ont répondu « sans objet » ;

•	 4 ne font pas de suivi de ces données ;

•	 2 ont indiqué qu’il est difficile d’établir une moyenne et n’ont pas fourni de données sur les délais 
d’attente ;

•	 1 a indiqué que les délais d’attente varient, sans fournir de précision ; 

•	 1 a indiqué que cette information n’était pas disponible ;

•	 1 n’était pas à l’aise de fournir une estimation ;

•	 1 a indiqué que les délais dépendent des ressources médicales et nous a orientés vers l’autorité 
sanitaire de sa région ;

•	 1 a indiqué que les délais dépendent des ressources médicales, sans fournir de précision ;

•	 1 a indiqué que les délais dépendent de la disponibilité du personnel médical, sans fournir de 
précision.

En fonction des données fournies par ces 15 services de police, les délais d’attente pour le prélèvement de 
sang une fois que le suspect arrive au site du prélèvement se situent en moyenne entre 50 minutes à plus 
de deux heures. 

10.	 Combien de temps faut-il en moyenne pour obtenir les résultats des analyses de sang ?

Six des 38 services de police participants n’ont pas répondu à cette question.

•	 2 se fient principalement aux analyses d’urine et n’ont donc pas répondu à la question ;

•	 1 n’était pas à l’aise de fournir une estimation ;

•	 1 a indiqué que cette information n’était pas disponible ; 

•	 1 nous a orientés vers les Services nationaux de laboratoire judiciaire de la GRC ;

•	 1 a indiqué que les laboratoires produisent les résultats d’analyse en fonction des dates d’audience. 
Lorsque la date d’audience est éloignée, les résultats prennent plus de temps ; toutefois, le 
laboratoire peut produire des résultats en quelques jours pour les cas urgents.

En fonction des données fournies par les 32 autres services de police, les délais d’attente moyens pour 
obtenir les résultats d’une analyse de sang sont d’environ 4 à 4,9 mois. Le délai d’attente le plus court 
signalé par les répondants est d’un mois et le plus long est de 10 mois. 

Trois services de police ont précisé que le délai d’attente moyen pour les résultats des analyses de sang 
soumises à un laboratoire provincial ou privé à des fins de suspension de permis est de 7 à 8 jours.

11.	 Combien d’analyses de sang ont été effectuées en 2019 par suite de l’obtention d’un mandat ? En 
2020 ?

23 des 38 services de police participants ne font pas le suivi de ces informations, étaient incapables de 
fournir cette information ou n’ont pas fourni de réponse pour 2019 et 2020. Un des services a pu fournir 
des données anecdotiques.

•	 12 ne font pas de suivi de ces données ;

•	 2 ont précisé qu’ils n’avaient pas ces informations ;

•	 3 ont indiqué que cette information n’était pas disponible ;
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•	 1 n’a pas répondu ;

•	 1 a indiqué qu’il serait nécessaire de compiler un rapport, ce qui prendrait des mois à faire ;

•	 1 a indiqué qu’il serait nécessaire de relire tous les dossiers pour obtenir cette information.

Les 16 services de police qui ont fourni des données ont effectué environ 104 analyses de sang en 2019 
par suite de l’obtention d’un mandat et 100 en 2020.

12.	 Combien d’analyses de sang ont été effectuées en 2019 pour lesquels AUCUN mandat de prélèvement 
n’a été obtenu ? En 2020 ?

21 des 38 services de police participants ne suivent pas ces données, étaient incapables de les fournir ou 
n’ont fourni aucune donnée pour 2019 et 2020. Un des services ne suivait pas ces données en 2019, mais 
les suivaient en 2020, et un autre a pu fournir une estimation pour 2020, mais pas pour 2021.

Des 21 services de police qui ne suivent pas ces données, qui étaient incapables de les fournir ou qui n’ont 
pas fourni les données demandées :

•	 11 ne font pas de suivi de ces données ;

•	 3 ont précisé qu’ils n’avaient pas ces informations ;

•	 2 n’ont pas répondu ;

•	 3 ont indiqué que cette information n’était pas disponible ;

•	 1 a indiqué qu’il serait nécessaire de compiler un rapport, ce qui prendrait des mois à faire ;

•	 1 a indiqué qu’il serait nécessaire de relire tous les dossiers pour obtenir cette information.

Les 15 services de police qui ont fourni des données pour 2019 ont effectué environ 236 analyses de sang 
pour lesquels aucun mandat de prélèvement n’avait été obtenu en 2019 et les 17 services de police qui ont 
fourni des données pour 2020 ont effectué environ 247 tests en 2020.

Note : certains services de police ont fourni un chiffre sans préciser s’il représentait les analyses effectuées 
en 2019 ou 2020. Dans ces cas, le chiffre a été appliqué aux deux années.

Questions d’ordre général
1.	 Veuillez nous faire part de tout commentaire ou de toute information sur l’incidence de la COVID-19 

que vous considérez comme pertinents.

Neuf des 38 services de police participants n’ont pas répondu à cette question. Des 29 autres services de 
police : 

•	 16 ont indiqué que les contrôles routiers, le dépistage ou les tests ont été affectés par la pandémie ; 

•	 12 ont mentionné une réduction de la capacité ou une incapacité de former des agents ; 

•	 7 ont mentionné que la pandémie a eu un impact sur la consommation d’alcool ou de drogue ; 

•	 2 ont indiqué qu’il y avait moins de véhicules sur la route ; 

•	 2 ont mentionné des problèmes de dotation ; 

•	 2 ont indiqué que les services de laboratoire ont été retardés ou réduits ; 

•	 1 a parlé de la mise en place d’un couvre-feu ; 

•	 1 a souligné les délais judiciaires ; 

•	 1 a parlé de la mise en place de protocoles supplémentaires dans les hôpitaux.
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Des 16 services de police qui ont souligné l’impact sur les contrôles routiers, le dépistage ou les tests :

•	 5 ont noté un impact négatif sur les analyses d’haleine ; 

•	 4 ont précisé qu’ils ont mené moins nombre de contrôles routiers ; 

•	 3 ont souligné une réduction du nombre d’ÉRD ; 

•	 3 ont noté un impact négatif sur le dépistage obligatoire d’alcool ;

•	 2 ont précisé que la COVID-19 a occasionné des problèmes au niveau de l’utilisation du matériel de 
détection des drogues approuvé (MDDA) ; 

•	 2 ont indiqué que les masques nuisaient à la capacité des agents de déceler l’odeur d’alcool ; 

•	 1 n’a pas apporté de précision ; 

•	 1 a noté une réduction du nombre d’interactions avec les conducteurs ; 

•	 1 a souligné l’augmentation de l’anxiété des conducteurs et des agents face aux alcootests routiers ;

•	 1 a mentionné une incidence positive sur le dépistage obligatoire d’alcool.

Des 12 qui ont mentionné une réduction de la capacité de former des agents ou l’incapacité de le faire : 

•	 8 ont dit que la formation a été reportée ; 

•	 3 ont souligné des difficultés liées à la formation de nouveaux experts en reconnaissance de 
drogues ; 

•	 3 ont souligné des difficultés liées à la formation de nouveaux techniciens de constatation par 
analyse d’haleine et à l’utilisation des appareils de détection approuvés ; 

•	 2 n’ont pas apporté de précision ; 

•	 2 ont noté tout particulièrement l’incidence sur la formation sur le matériel de détection de 
drogues approuvé (MDDA) ;

•	 2 ont souligné les difficultés liées à la formation sur les tests normalisés de sobriété.

Des 7 services de police qui ont noté l’incidence de la pandémie de COVID-19 sur la consommation d’alcool 
ou de drogues :

•	 5 ont noté une augmentation de la conduite avec les capacités affaiblies par la drogue ; 

•	 3 ont noté une réduction de la conduite avec les capacités affaiblies par l’alcool, du moins pendant 
un certain temps, durant la pandémie ;

•	 2 ont précisé qu’il y a eu une augmentation notable des enquêtes sur la conduite avec capacités 
affaiblies lors de l’entrée en vigueur d’assouplissements ;  

•	 1 a noté une augmentation des cas de conduite avec capacités affaiblies provenant de résidences 
privées ; 

•	 1 a noté une augmentation du degré d’affaiblissement liée directement au coût inférieur de la 
consommation d’alcool ailleurs que dans un établissement autorisé ; 

•	 1 a mentionné une augmentation de la consommation attribuable à l’incidence de la pandémie sur 
la santé mentale ; 

•	 1 a mentionné une augmentation de la consommation/l’utilisation de substances illégales ; 

•	 1 a noté une augmentation du nombre de jeunes conducteurs ayant une alcoolémie élevée.
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Des deux services de police qui ont indiqué qu’il y avait moins de véhicules sur la route :

•	 1 n’a pas apporté de précisions ; 

•	 1 a précisé qu’il y a eu une augmentation importante de la conduite avec capacités affaiblies, 
malgré la réduction de la circulation routière.

Des deux services de police qui ont mentionné des problèmes de dotation : 

•	 1 a indiqué que son unité de la circulation a été réduite en raison des nouvelles exigences 
concernant la détention de suspects dans ses cellules ; 

•	 1 a mentionné que les membres suppléants ne pouvaient pas être transférés ; 

•	 1 a mentionné que l’école de la police ne produisant pas assez de nouveaux agents.

Des deux services de police qui ont mentionné des problèmes de laboratoire :

•	 2 ont mentionné des retards dans la production de résultats d’analyse ; 

•	 1 a mentionné que les laboratoires n’acceptaient pas tous les échantillons.

Le service de police qui a parlé de la mise en place d’un couvre-feu a indiqué que celui-ci a entraîné une 
réduction de ses interactions avec les conducteurs aux capacités affaiblies sans préciser davantage.

Le service de police qui a souligné les délais judiciaires a précisé qu’il y avait un nombre énorme de cas en 
attente d’un procès. 

Le service de police qui a parlé de la mise en place de protocoles supplémentaires dans les hôpitaux n’a 
pas apporté de précisions.

2.	 Veuillez nous faire part de tout commentaire ou de toute information que vous considérez comme utile.

Vingt-huit des 38 services de police participants n’ont pas répondu à cette question.

Des 10 services de police qui y ont répondu : 

•	 Un service de police a indiqué qu’il croit que l’augmentation du nombre d’arrestations pour 
conduite avec les capacités affaiblies par la drogue serait attribuable à la formation continue sur 
les tests normalisés de sobriété et estime que cette formation devrait être obligatoire pour tous les 
nouveaux agents à la fin de leurs études à l’école de police ; 

•	 Un a souligné que le taux de présence d’opioïdes est plus du double de celui des autres catégories 
de drogues et que les médicaments d’ordonnance continuent d’être un contributeur important à la 
conduite avec capacités affaiblies ; 

•	 Un a précisé que le laboratoire de la GRC est surchargé, ce qui entraîne des retards dans l’obtention 
des résultats. De plus, le laboratoire n’accepte qu’un seul échantillon par cas ce qui empêche 
les agents de soumettre deux échantillons différents (c.-à-d., sang et urine) pour deux chefs 
d’accusation différents (p. ex. conduite avec capacités affaiblies et conduite avec une concentration 
d’une substance dans l’organisme supérieure à la limite prescrite). Par conséquent, il n’est pas 
possible de faire répondre les suspects de la totalité de leurs actes ; 

•	 Un a indiqué qu’il gère un volume d’appels extrêmement élevé, ce qui élimine la possibilité 
d’appliquer des mesures proactives (autres que les contrôles routiers qui demeurent un outil 
précieux) ; 

•	 Un a indiqué qu’il y a lieu d’assurer la mise en place d’un protocole d’entente avec les autorités de 
la santé afin de simplifier le processus de prélèvement d’échantillons de sang ; 

•	 Un a indiqué que des modifications législatives s’imposent pour obliger les hôpitaux à donner suite 
aux demandes d’échantillons de sang, tout en éliminant les préoccupations liées à la responsabilité 
légale, aux conflits et à la santé du patient. À défaut de quoi, il faudra trouver d’autres moyens 
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d’aider la police avec les trousses de tests sanguins et normaliser les lignes directrices relatives aux 
procédures de prélèvement ;

•	 Un a souligné que le manque de capacité des laboratoires de la GRC a obligé les services de police 
à conclure des ententes contractuelles avec le secteur privé ; 

•	 Un a noté que la longueur et la complexité des enquêtes sur la conduite avec les capacités 
affaiblies par la drogue découragent les agents et qu’il aimerait mieux qu’un programme 
administratif, comme les interdictions immédiates de conduire, soit mis en place pour les cas de 
drogues au volant (cela augmenterait l’implication des intervenants de première ligne dans les 
enquêtes sur la conduite avec les capacités affaiblies par la drogue) ; 

•	 Un a souligné que les particularités physiques de son territoire et l’utilisation d’agents transitoires 
ou temporaires ont causé des problèmes en sus des problèmes de ressources courants ; 

•	 Un a fait mention des problèmes d’utilisation des MDDA causés par les lois de son administration. 
Par exemple, la loi permet la suspension immédiate d’un permis lorsqu’il y a des motifs 
raisonnables de croire que les capacités d’un conducteur sont affaiblies par une drogue ou par 
un mélange de drogues et d’alcool ; toutefois, le MDDA confirme uniquement la présence d’une 
substance et non l’affaiblissement des capacités. Par conséquent, même lorsqu’il est possible 
d’exiger un échantillon sur la foi des résultats, le permis du suspect ne peut pas être suspendu 
avant que la police reçoive les résultats de l’analyse de l’échantillon, ce qui élimine la possibilité 
d’une suspension immédiate de courte durée. Cela contraste avec la loi sur l’alcool qui permet la 
suspension du permis sur la foi d’un échec au test de dépistage.
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Annexe II :  
Questionnaire-échantillon
Renseignements généraux
Nom : 

Nom du service de police ou du détachement :

Territoire de service :

Afin de faciliter la compréhension de la méthodologie, le rapport présentera une liste des services de 
police participants. Toutefois, les données fournies par ces derniers ne seront en aucun cas reliées à un 
service de police ou agent particulier. Le rapport présentera plutôt les données recueillies sous forme 
agrégée. Par exemple : « 15 services de police ont répondu à ce questionnaire de MADD Canada : 9 de 
ces derniers utilisent le dépistage obligatoire d’alcool lors de tous les contrôles de routine, 3 les utilisent 
uniquement lors des barrages de contrôle de la sobriété… ».

Note : Si vous mentionnez une exigence législative, une restriction ou une préoccupation quelconque dans 
vos réponses, veuillez fournir des précisions afin de faciliter l’identification de la source et de la nature 
de la préoccupation, de la restriction ou de l’obstacle (par exemple, problème lié au Code criminel, enjeu 
provincial, etc.) Veuillez fournir le plus de détails possible.

Dépistage obligatoire d’alcool
1.	 Le recours au dépistage obligatoire d’alcool est autorisé depuis décembre 2018 ; cette mesure est-elle 

utilisée par votre service de police ou détachement ? 

a.	 Si oui, à quelle fréquence l’utilisez-vous ? Tous les contrôles de routine, au hasard, lors des 
barrages de contrôle de la sobriété, etc. 

b.	 Si non, avez-vous un plan en place pour commencer à l’utiliser ?

c.	 De quelle manière votre service de police ou détachement distingue-t-il le dépistage 
obligatoire d’alcool du dépistage routier fondé par des soupçons dans ses données policières ?

d.	 Veuillez expliquer le degré d’utilisation ou la non-utilisation du dépistage obligatoire d’alcool 
de votre service. Y a-t-il des problèmes ou des obstacles qui vous empêchent de l’utiliser 
davantage ?

Dépistage par analyse salivaire
1.	 Votre service de police ou détachement utilise-t-il les appareils de détection de drogues par analyse 

salivaire ?

a.	 Si oui, quels appareils utilisez-vous ? 

b.	 Si oui, combien d’appareils utilisez-vous ?

c.	 Si oui, combien d’analyses salivaires ont été effectuées en 2019 ? En 2020 ?

d.	 Veuillez expliquer les raisons du degré d’utilisation ou de la non-utilisation des appareils de 
détection par analyse salivaire de votre service. Y a-t-il des problèmes ou des obstacles qui vous 
empêchent de les utiliser davantage ? 
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e.	 Si non, avez-vous un plan en place pour commencer à les utiliser ?

f.	 S’il n’y a pas de plan en place, pourquoi votre service de police ou détachement ne fait-il pas 
l’acquisition de ces appareils (coût, doutes quant à leur utilité pour les enquêtes, attente d’un 
meilleur appareil capable de détecter d’autres drogues, etc.) ? 

Évaluation de reconnaissance de drogues (ÉRD)
1.	 Combien d’experts en reconnaissance de drogues certifiés comptait votre service de police ou 

détachement en date du 1er janvier 2021 ?

a.	 Combien d’évaluations de reconnaissance de drogues ont été effectuées en 2019 ? En 2020 ?

2.	 En date du 1er janvier 2021, combien d’agents de première ligne avaient suivi la formation nécessaire 
pour administrer les tests normalisés de sobriété sur place ?

a.	 Combien de tests normalisés de sobriété ont été administrés en 2019 ? En 2020 ? 

Dépistage de drogue par analyse de sang
1.	 Lorsque l’ÉRD confirme un affaiblissement des capacités, exigez-vous un échantillon de sang ?

a.	 Si non, exigez-vous des analyses d’urine ?

i.	 Si oui, combien de temps faut-il en moyenne pour obtenir les résultats de l’analyse 
d’urine ? 

ii.	 Si oui, combien d’analyses d’urine ont été effectuées en 2019 ? En 2020 ?

2.	 Lorsqu’il n’y a pas d’agent évaluateur pour procéder à une ÉRD, exigez-vous un échantillon de sang ?

3.	 Lorsqu’il n’est pas possible d’effectuer un test de dépistage par analyse salivaire, un test normalisé de 
sobriété ou une ÉRD en raison de l’incapacité ou des blessures graves du conducteur, obtenez-vous un 
mandat pour le prélèvement d’un échantillon de sang ?

a.	 Si oui, exigez-vous uniquement des échantillons de sang pour les cas entraînant la mort ou des 
blessures graves ? 

4.	 Lorsqu’il est nécessaire de faire prélever un échantillon de sang (en raison d’un échec à un test de 
dépistage par analyse salivaire ou un test normalisé de sobriété, pour donner suite à un mandat ou aux 
fins d’une ÉRD) où transportez-vous le suspect pour le prélèvement ?

5.	 Est-il arrivé qu’un agent enquêteur exige un échantillon de sang entièrement sur la foi de ses 
observations au bord de la route ? 

a.	 Si oui, combien de fois ?

6.	 Y a-t-il un protocole en place avec les autorités sanitaires précisant les procédures, rôles et 
responsabilités du personnel médical lorsqu’ils reçoivent une demande de prélèvement de sang ?

7.	 Avez-vous déjà eu de la difficulté à faire prélever un échantillon de sang ? 

8.	 Si oui, à quelle fréquence vous arrive-t-il de connaître des problèmes et quelle est la nature de ces 
problèmes ? 

9.	 Une fois que le suspect a été transporté au site du prélèvement, combien de temps faut-il en moyenne 
avant que le sang soit prélevé ?

10.	 Combien de temps faut-il en moyenne pour obtenir les résultats des analyses de sang ?

11.	 Combien d’analyses de sang ont été effectuées en 2019 par suite de l’obtention d’un mandat ? En 
2020 ? 
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12.	 Combien d’analyses de sang ont été effectuées en 2019 pour lesquels AUCUN mandat de prélèvement 
n’a été obtenu ? En 2020 ? 

Questions d’ordre général
1.	 Veuillez nous faire part de tout commentaire ou de toute information sur l’incidence de la COVID-19 

que vous considérez comme pertinents.

2.	 Veuillez nous faire part de tout commentaire ou de toute information que vous considérez comme utile.
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Alberta
1.	 Calgary
2.	 Edmonton
3.	 Lethbridge
4.	 Medicine Hat
5.	 GRC 

Colombie-Britannique
6.	 Vancouver 
7.	 Victoria 
8.	 Abbotsford 
9.	 GRC 

Saskatchewan
10.	 Regina 
11.	 Saskatoon 
12.	 Estevan 
13.	 Moose Jaw
14.	 GRC

Manitoba
15.	 Winnipeg 
16.	 Brandon 
17.	 GRC

Ontario
18.	 Peel Regional
19.	 Halton Regional
20.	 Toronto
21.	 Ottawa
22.	 London
23.	 Police provinciale de l’Ontario
24.	 Waterloo Regional
25.	 York Regional
26.	 Thunder Bay
27.	 Greater Sudbury
28.	 Kingston
29.	 Guelph
30.	 Windsor
31.	 Hamilton
32.	 Niagara Regional
33.	 Barrie
34.	 Peterborough
35.	 Brantford
36.	 North Bay

37.	 Sault Ste Marie
38.	 Cornwall

Québec
39.	 Sûreté du Québec
40.	 Montréal
41.	 Ville de Québec
42.	 Saguenay
43.	 Trois-Rivières
44.	 Gatineau
45.	 Sherbrooke
46.	 Agglomération de Longueuil

Terre-Neuve-et-Labrador
47.	 Royal Constabulary
48.	 GRC

Nouvelle-Écosse 
49.	 Halifax
50.	 Truro
51.	 Cape Breton Regional
52.	 GRC

Île-du-Prince-Édouard 
53.	 Charlottetown
54.	 Summerside
55.	 GRC

Nouveau-Brunswick
56.	 Fredericton
57.	 Edmundston
58.	 Saint John
59.	 GRC

Yukon
60.	 GRC

Territoires du Nord-Ouest 
61.	 GRC

Nunavut
62.	 GRC

Annexe III : Liste des services  
de police contactés
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*	 MADD Canada tient à remercier David Greening et 
Greg Yost de leur aide inestimable dans la préparation 
de ce rapport. À chaque étape de la rédaction, leurs 
connaissances et leurs conseils se sont avérés d’une très 
grande utilité.
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on Alcohol 513, page 516 ; S. Ferguson, J. Wells et A. 
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Conseil canadien des administrateurs en transport mo-
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Report to Inform Trends and Patterns in Drug-Impaired Dri-
ving, (Ottawa : Sécurité publique Canada, 2020), pages 
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rsrcs/pblctns/2020-did-fad/2020-did-fad-en.pdf> [Sécu-
rité publique] ; et Conseil canadien des administrateurs 
en transport motorisé (CCATM), A Compilation of Juris-
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Notes de fin d’analyse

https://www.Publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2020-did-fad/2020-did-fad-en.pdf
https://www.Publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2020-did-fad/2020-did-fad-en.pdf
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